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1991-1999 : Réalisation de la branche Est 
du RER E – EOLE

Le projet, déclaré d’utilité publique en novembre 1991, 

est mis en service en juillet 1999 sous le nom de RER E. 

Les travaux, lancés en 1993, comprennent essentielle-

ment la réalisation des deux gares souterraines pari-

siennes et le creusement de 3 kilomètres de tunnel, pour 

un coût total de 8,1 milliards de francs (environ 

1,2 milliard d’euros/valeur 1999). 

En décembre 2003, la branche desservant Villiers-sur-

Marne est prolongée jusqu’à Tournan-en-Brie.

2007 : Relance des études

En 2007, après notamment une mobilisation de l’éta-

blissement public d’aménagement de la Défense (EPAD) 

pour prolonger à l’ouest le RER E via la Défense, la 

deuxième phase du projet EOLE est inscrite au contrat 

de projets Etat – Région 2007-2013. Pilotées par le 

STIF, les études réorientent le projet initial car, en 

ne créant pas de ligne nouvelle entre Paris et La 

Défense :

il n’offre ni capacité supplémentaire ni temps de >>

parcours attractif pour délester le RER A et le pôle 

Châtelet-Les Halles,

il n’améliore que marginalement la desserte de La >>

Défense (où s’arrêtent déjà les trains de la ligne 

Saint-Lazare – Versailles Rive Droite/Saint-Nom-la-

Bretèche),

il n’apporte pas d’amélioration à la desserte en Seine >>

Aval.

Un nouveau projet est alors retenu, pour améliorer l’ac-

cessibilité des pôles de vie et d’emplois à l’ouest de 

Paris. Il prévoit le prolongement du RER E, pour relier 

la banlieue est à la banlieue ouest jusqu’à Mantes-la-

Jolie, en passant par Poissy et en desservant le secteur 

de La Défense. Ce projet a fait l’objet d’un débat public 

à l’automne 2010 qui a montré la pertinence du projet. 

À l’issue de celui-ci, le STIF et RFF ont décidé de pour-

suivre les études sur la base d’un projet qui 

comprend : 

une infrastructure nouvelle entre Haussmann- >>

St-Lazare et Nanterre, avec la création de trois 

nouvelles gares (Porte Maillot, La Défense, et 

Nanterre-La Folie), 

l’aménagement du réseau et des gares existantes >>

entre Poissy et Mantes-la-Jolie.

Le projet de prolongement du RER E à l’ouest va faire 

l’objet d’une enquête publique au 1er trimestre 2012.

PRÉAMBULE 
GENÈSE DU PROJET

L’objet du présent document est de présenter le schéma 

de principe relatif au projet de prolongement du RER E 

à l’ouest.

Le projet EOLE (Est-Ouest Liaison Express) a été lancé 

en 1989, concomitamment avec le projet METEOR 

(aujourd’hui ligne 14 du métro), pour faire face à l’en-

gorgement croissant du RER A. Etudié par la SNCF, il 

prévoit une liaison ferroviaire à grand gabarit pour relier 

la banlieue est à la banlieue ouest via la capitale.

1989 : Un projet conçu en deux phases

Le schéma de principe initial du projet EOLE comprend 

deux phases :

la première permet de relier les gares existantes de >>

la banlieue est de Paris (jusqu’à Chelles et Villiers-

sur-Marne) au quartier des affaires de Saint-Lazare, 

grâce à la création de deux nouvelles gares souter-

raines dans Paris (Haussmann-Saint-Lazare et 

Magenta-Gare du Nord),

la deuxième prévoit le prolongement de la ligne vers >>

l’ouest grâce au raccordement avec les gares exis-

tantes de la banlieue ouest (ligne de Paris-Saint-

Lazare – Versailles-Rive Droite /Saint-Nom-la-

Bretèche) et à la création de deux gares nouvelles 

dans Paris, à Pont-Cardinet (souterraine) et à La 

Villette.
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Avec la réalisation du projet EOLE de prolongement du 

RER E à l’ouest, la ligne totale s’étendra sur 6 départe-

ments : la Seine-et-Marne, le Val-de-Marne, la Seine-

Saint-Denis, Paris, les Hauts-de-Seine et les Yvelines. 

Les communes les plus directement concernées par le 

projet se situent à l’ouest de ce périmètre, entre le 

secteur desservi par la future gare Évangile/Rosa Parks, 

dans Paris, et Mantes-la-Jolie.

Les différents périmètres de l’étude

 1.1. 
Périmètre  
du projet
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Présentation générale du projet
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Des populations concentrées 
dans les principaux pôles urbains

Le territoire concerné par le prolongement du RER E 

regroupe une part importante de la population franci-

lienne. La densité d’habitants est particulièrement forte 

à Paris et dans les Hauts-de-Seine. En Seine Aval, la 

population est surtout concentrée dans les pôles urbains 

de Mantes-la-Jolie, les Mureaux et Poissy qui accueillent 

des quartiers de logements collectifs. Le reste du terri-

toire de Seine Aval est en revanche assez peu dense 

et les logements y sont majoritairement pavillonnaires.

 1.2. 
Urbanisation 
actuelle

Densité de population 2007
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Une dynamique économique contrastée

L’activité économique est fortement contrastée entre 

l’est et l’ouest du territoire concerné par le prolongement 

du RER E.

Paris et les Hauts-de-Seine se caractérisent par des 

activités tertiaires, une progression des emplois et une 

forte proportion de cadres. Conséquence directe de 

l’évolution de la construction de bureaux depuis plusieurs 

années, la concentration des activités tertiaires a 

tendance à s’accentuer aux abords de Paris et dans 

l’ouest de la proche couronne, renforçant ainsi le désé-

quilibre entre l’est et l’ouest de l’Île-de-France. 

Ainsi, dans le périmètre du projet, les emplois tertiaires 

et de cadres se concentrent à l’est du périmètre du 

projet (Paris et Hauts-de-Seine). L’emploi évolue peu 

en Seine Aval et l’activité industrielle, automobile et 

aéronautique notamment, prédomine. 

Emplois salariés privés en 2009 et évolution 1997-2009
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Des projets d’aménagement d’envergure 
dans le secteur Défense-Seine Arche

Le projet d’aménagement de La Défense Seine Arche 

fait partie des objectifs du Schéma directeur de la région 

Île-de-France. Son importance a été confirmée par les 

orientations de l’État qui a décidé d’en faire un quartier 

métropolitain et une cité financière d’envergure mondiale 

dans le cadre d’une opération d’intérêt national et du 

projet du Grand Paris. Le secteur Défense Seine Arche 

devrait pour cela être doté de transports urbains et ferro-

viaires de premier plan, raccordé aux aéroports inter-

nationaux de Roissy Charles de Gaulle et d’Orly, et 

placé dans la perspective de l’axe de développement 

de la vallée de la Seine de Paris au Havre. 

L’objectif est de penser autrement l’urbanisme dans le 

Les principaux projets sur le secteur Seine Arche

 1.3. 
Perspectives 
de  
développement
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quartier d’affaires, de faire évoluer celui de Seine Arche 

et de transformer radicalement la gare La Défense 

Grande Arche afin de créer un ensemble urbain 

cohérent.

Le plan de renouveau de La Défense, élaboré en 2006, 

prévoit notamment 450 000 m² de bureaux supplémen-

taires (rénovation des tours existantes et construction 

de nouveaux bureaux), soit une augmentation de 15 % 

du parc existant, et la construction de 100 000 m² de 

logements.

Plus à l’ouest, le développement de Seine Arche s’arti-

culera autour de deux projets :  

projet de recomposition urbaine Les Terrasses. Il a >>

pour objectif de prolonger à Nanterre jusqu’à la Seine 

la perspective historique qui s’étend aujourd’hui du 

Louvre à la Grande arche. Autour de vingt terrasses 

paysagères seront développés bureaux, logements 

et commerces ;

projet de réaménagement du secteur des Groues - La >>

Folie. D’une surface de 76 hectares, situé à Nanterre 

et en limite de la Garenne-Colombes, ce secteur est 

aujourd’hui un tissu diffus d’entreprises de production 

et de services enclavées par les voies ferrées. Le 

quartier va profondément changer de physionomie en 

accueillant bureaux, logements, équipements publics, 

commerces et activités économiques complémentai-

res de celles du quartier d’affaires.

Par ailleurs, un stade de 30 000 places (modulable en 

une salle de spectacles pouvant accueillir jusqu’à 40 000 

personnes) est en projet entre La Défense et le secteur 

des Groues.

Le renouveau de Seine Aval

Malgré les atouts de sa situation géographique, le long 

de la Seine sur l’axe Paris – Rouen – Le Havre et aux 

portes du quartier d’affaires de la Défense, Seine Aval 

a perdu son dynamisme industriel ces dernières 

années.

Le territoire fait l’objet d’une opération d’intérêt national 

(OIN) depuis 2006 et est identifié comme un territoire 

prioritaire par le projet de SDRIF. Le département des 

Yvelines en a fait un projet majeur de son schéma direc-

teur d’aménagement pour un développement équilibré.

Seine Aval devrait ainsi connaître un renouveau fondé 

sur deux axes principaux :

l’objectif de construction de 2 500 logements par an, >>

soit un doublement par rapport à la situation actuelle. 

Il doit conduire à une croissance de la population dans 

les centres urbains déjà constitués de Mantes-la-Jolie, 

Les principaux projets sur le secteur Seine Aval

des Mureaux et de Poissy et au développement de la 

boucle de Chanteloup. C’est un levier déterminant de 

la transformation de Seine Aval qui vise à la fois à 

faciliter les parcours résidentiels des habitants actuels, 

accueillir une population nouvelle plus diversifiée et 

attirer des entreprises – qui prennent en compte les 

logements disponibles dans leur stratégie 

d’implantation.

l’accueil d’activités économiques nouvelles et diver->>

sifiées. Il doit permettre d’améliorer le taux d’emploi. 

De nouvelles filières vont être développées : éco-

industries dans la boucle de Chanteloup et à Limay, 

fret fluvial en lien avec les ports du Havre et de Rouen 

et le canal Seine-Nord Europe (futur port d’Achères), 

éco-construction (boucle de Chanteloup, Mantes). La 

vocation technologique et industrielle du territoire 

dans les filières automobiles et aéronautiques sera 

également confortée. 

: prolongement RER E à l’ouest p 13

Schéma  
de principe

1. Contexte 



Les Franciliens utilisent de plus en plus 
les transports collectifs

La mobilité en Île-de-France a été marquée, pendant 

les dernières décennies du xxe siècle, par l’augmenta-

tion de l’usage de la voiture qui est devenue en 2001 

(date de la dernière enquête globale transport disponi-

ble) le mode de déplacement majoritaire (43 % des 

déplacements en jour ouvrable). Cette forte croissance 

s’explique par une augmentation de la motorisation des 

ménages, concomitante à la croissance des déplace-

ments en banlieue. Toutefois, pour les déplacements 

ayant une extrémité dans Paris, les transports collectifs 

sont plus utilisés que la voiture particulière.

L’évolution récente de l’usage des réseaux de transports 

depuis la fin des années 90 montre un changement de 

tendance. Le trafic des réseaux routiers est certes 

globalement en augmentation mais celle-ci est désor-

mais limitée  : entre 2000 et 2009, le trafic des voies 

rapides urbaines en Île-de-France n’a crû que de 2,7 %. 

Dans le même temps, le trafic des transports collectifs 

a connu une augmentation très marquée sur l’ensemble 

de la région et sur tous les modes.

 1.4. 
Déplacements

Évolution du trafic des transports collectifs en Ile-de-France (en millions de voyages par an)
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Le RER E à l’ouest : une réponse 
adaptée aux besoins de déplacements 
des territoires qu’il dessert

Les besoins de déplacements dans le corridor du RER E 

et de son prolongement à l’ouest sont importants. Si on 

considère les seuls déplacements domicile-travail, les 

flux sont particulièrement conséquents à l’intérieur du 

périmètre du projet et en relation avec le nord de Paris. 

En revanche, les déplacements entre les secteurs ouest 

et est sont limités, la demande de déplacements des 

actifs résidant à l’est étant principalement concentrée 

vers le secteur de La Défense.

Si 60 % des salariés travaillant à La Défense habitent 

encore à Paris ou dans un département de la petite 

couronne, plus de 18 % d’entre eux viennent des 

Yvelines, soit une progression de 2,5 % entre 1998 et 

2006. Près des 2/3 des salariés viennent de Paris et de 

l’ouest de Paris (Hauts-de-Seine et Yvelines). Près de 

la moitié des actifs qui habitent en Seine Aval y travaillent 

mais moins de 20 % utilisent les transports collectifs.

Concernant Seine Aval, Paris représente le premier pôle 

d’emploi à l’extérieur du territoire, La Défense étant le 

second.

Navettes domicile-travail : principaux flux en 2007
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Les grandes voies de circulation routière 
sont saturées

Les principaux axes de circulation de l’Île-de-France, 

autoroutiers surtout, sont saturés. C’est le cas notam-

ment de l’autoroute A13, entre Mantes-la-Jolie et Paris, 

dont 41 % du trafic est saturé ou ralenti dans le sens 

ouest-est entre 6 heures et 10 heures le matin. 

Il en est de même des voies d’accès à La Défense, telles 

que les autoroutes A14 et A86. La nationale N13 

supporte un trafic élevé, avec une augmentation de 

trafic qui, sur certains tronçons, est plus élevée que 

l’augmentation de trafic observée sur les autoroutes. 

Le réseau ferroviaire (RER et trains) 
est fortement sollicité dans le cœur de 
l’agglomération, en raison de la croissance 
de l’utilisation des transports collectifs 

Conséquence de la croissance du trafic des transports 

collectifs, certaines lignes qui traversent Paris, le RER A 

en particulier, atteignent la limite de leur capacité de 

transport (un million de voyageurs par jour, 60 000 voya-

geurs par heure de pointe). Cela entraîne des difficultés 

d’exploitation et des conditions de déplacement pénibles 

pour les voyageurs : trains surchargés, trajets debout 

et irrégularité en particulier. En cas de perturbations, la 

congestion s’aggrave, le nombre de trains circulant sur 

une heure étant inférieur à celui programmé. 

L’infrastructure peut, dans certains cas, être utilisée au 

maximum de sa capacité, notamment sur les troncs 

communs et les nœuds du réseau. La saturation peut 

également toucher les gares (quais, espaces de corres-

pondance, accès). 

La réalisation d’infrastructures nouvelles peut remédier 

durablement à cette saturation. D’autre part, les progrès 

réalisés en matière d’exploitation et de signalisation 

ferroviaires permettent d’améliorer la situation.

Globalement, l’irrégularité des trains s’est accrue ces 

dernières années sur l’ensemble des réseaux ferroviai-

res. Cette dégradation de la qualité de service s’expli-

que notamment par :

le partage des réseaux entre différents types de trains >>

(Transilien, TGV, TER, fret…),

un manque de fiabilité des systèmes techniques (inci->>

dents liés aux infrastructures ou à la vétusté des 

matériels roulants),

la saturation des lignes, qui augmente le temps de >>

montée et de descente des voyageurs aux arrêts,

des modes d’exploitation fragiles sur certaines lignes : >>

les trajets effectués par un même train d’un bout à 

l’autre des lignes sont trop longs (notamment sur les 

RER C et D). 

Par exception, le RER E présente depuis son ouverture 

un bon taux de régularité et procure une capacité de 

transport adaptée à la desserte des territoires. Sa qualité 

de service est reconnue par les usagers.

À l’ouest, la desserte de la ligne J Paris Saint-Lazare-

Mantes-la-Jolie par Poissy a été renforcée en décembre 

2008 avec la mise en œuvre d’un cadencement aux 

20 minutes, un élargissement de la période de pointe, 

une desserte accrue en heures creuses de journée, en 

soirée et le week-end.

 1.5. 
Offre  
de transport
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  2007 2008 2009 2010
1er 

sem
2011

Taux de 
régularité

86,6 % 89,0 % 83,8 % 87,8 % 91,3 %

Objectif 
STIF

94,0 % 94,0 % 94,0 % 94,0 % 94,0 %

Pourcentage de trains avec plus de 5 mn de retard à l’arrivée en période 
de pointe

Des contrats d’objectifs ont été passés entre le STIF, la 

SNCF et la RATP pour améliorer la régularité des RER 

et des trains de banlieue. Des schémas directeurs de 

lignes RER ont été mis au point et les politiques de 

maintenance des infrastructures améliorées. De même, 

une politique de rénovation du matériel roulant a été 

engagée depuis 2006. Elle vise à disposer d’un parc 

neuf, récent ou rénové en 2016.

D’autre part, pour offrir une liaison entre le territoire de 

Seine Aval et La Défense, un service d’autocars circu-

lant sur l’A14 a été mis en place :

dès 1997, au départ de Mantes-la-Jolie : la ligne offre >>

actuellement un départ toutes les 5 minutes dans le 

sens de la pointe, toutes les heures en journée,

en 2005, au départ des Mureaux, avec un départ >>

toutes les 10 minutes dans le sens de la pointe, toutes 

les heures en journée,

en 2005 également, au départ de Verneuil-sur-Seine, >>

avec un départ toutes les 10 à 15 minutes dans le 

sens de la pointe.

Ces lignes sont soumises à des objectifs qualitatifs entre 

le STIF et l’exploitant de ces dessertes. 

A long terme, la réalisation de la ligne nouvelle Paris-

Normandie (LNPN) dégagerait de la capacité sur les 

voies ferrées entre Mantes et Nanterre. Cela permettrait 

d’augmenter l’offre de service sur la branche ouest du 

RER E et d’ouvrir des perspectives pour réorganiser la 

desserte ferroviaire de l’ouest francilien.

Évolution de la régularité du Groupe V
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Le prolongement du RER E à l’ouest s’inscrit pleinement 

dans les objectifs des documents de planification à 

l’échelle régionale  : Schéma directeur de la région 

Île-de-France (SDRIF) et Plan de déplacements urbains 

d’Île-de-France (PDUIF).

Le projet de SDRIF, adopté en 2008, fixe cinq objectifs 

d’ici 2030 :

construire 60 000 logements par an pour offrir un loge->>

ment à tous les habitants de la région,

accueillir l’emploi et stimuler l’activité économique, >>

garantir le rayonnement international,

promouvoir une approche stratégique des transports >>

au service du projet spatial régional,

préserver, restaurer, valoriser les ressources naturel->>

les et permettre l’accès à un environnement de 

qualité,

doter la métropole d’équipements et de services de >>

qualité.

La loi du 15 juin 2011 visant à faciliter la mise en chantier 

des projets des collectivités locales d’île-de-France 

prescrit la révision du SDRIF à compter de l’approbation 

du réseau de transport du Grand Paris. Elle comprend 

également des dispositifs permettant la mise en service 

de projets compatibles avec le projet de SDRIF de 2008 

et avec la loi sur le Grand Paris jusqu’à fin 2013. 

Le projet de prolongement du RER E à l’ouest est un 

élément fort pour atteindre ces objectifs. En améliorant 

la desserte de Seine Aval, il rend crédible la construction 

de logements et le développement économique prévus 

sur ce territoire. En desservant des pôles économiques 

majeurs (La Défense Seine Arche, le quartier central 

des affaires), il favorise le dynamisme économique de 

la région. Le RER E est ainsi un des projets leviers au 

service du projet spatial régional de développement de 

l’ouest de l’Île-de-France.

Le PDUIF en vigueur, adopté en 2000 par l’État, a, pour 

la première fois dans un document de planification 

régionale, prôné la réduction de l’usage de la voiture. 

Le STIF a proposé en février 2011 un projet de nouveau 

PDUIF à l’horizon 2020. Il a pour objectif d’assurer un 

équilibre durable entre les besoins de mobilité d’une 

part, et la protection de l’environnement et la santé 

d’autre part. Dans un contexte de croissance des dépla-

cements de 7 % d’ici à 2020, le document vise :

une réduction de 2 % de l’usage de la voiture et des >>

deux roues motorisés, 

une croissance de 20 % de l’usage des transports >>

collectifs,

une croissance de 10 % de l’usage de la marche et >>

du vélo.

Pour atteindre ces objectifs, le PDUIF propose une poli-

tique ambitieuse de développement des transports 

collectifs et d’amélioration de leur qualité de service. Le 

prolongement du RER E à l’ouest est ainsi un des 

projets de l’action 2.1 « Un réseau ferroviaire renforcé 

et plus performant ». Ce projet répond au développe-

ment nécessaire de l’offre en proposant plus d’arrêts en 

Seine Aval, en donnant un accès direct au secteur d’em-

ploi de la Défense Seine Arche. Il permet aussi d’amé-

liorer la régularité des dessertes et le confort du 

voyage.

  2.1. 
Compatibilité 
SDRIF / PDU / 
Bilan Débat 
Public
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Conformément à la décision du conseil du STIF de pour-

suivre le projet suite au débat public, le dossier de 

schéma de principe intègre donc les éléments suivants : 

choix du tracé, gares nouvelles retenues, desserte, prin-

cipe et robustesse d’exploitation, compatibilité avec les 

autres projets, accessibilité des gares, performance de 

la ligne, insertion urbaine et environnementale, rabat-

tements et intermodalité.
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Faire progresser  2.2.1.	
la qualité de service

Par sa délibération du 9 décembre 2009, le conseil du STIF 

a approuvé le Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques 

(DOCP) du projet. Les objectifs qui y sont traduits demeu-

rent. Il est à noter que les objectifs de desserte du quartier 

des Batignolles, d’amélioration de la desserte du RER E 

dans sa partie est et du Groupe III sont portés par des 

projets connexes à EOLE. Ces projets sont rappelés au 

chapitre 5 du Schéma de principe. 

Désaturer le réseau2.2.1.1. 

Délester le RER A 

180 jours par an, le RER A transporte plus d’un million de 

voyageurs par jour. La hausse du trafic a entraîné une 

dégradation de la qualité du service, une augmentation des 

temps de stationnement en gare, affectant la capacité de 

transport de la ligne et sa régularité.

Le prolongement du RER E à l’ouest déchargera le RER A 

ainsi que les infrastructures utilisées en amont pour rejoin-

dre La Défense (RER B et D sur le tronçon gare du Nord-

Châtelet – Les Halles et le pôle Châtelet-Les Halles). Pour 

se rendre à La Défense :

les voyageurs de l’est francilien pourront prendre le RER >>

E à Val-de-Fontenay plutôt que le RER A,

les personnes transitant par la gare du Nord pourront >>

emprunter le RER E à Magenta plutôt que le RER A à 

Châtelet-les-Halles.

Le tronçon Châtelet-les-Halles – Auber est particulièrement 

concerné par le projet : 36 % des voyageurs l’empruntant 

à l’heure de pointe du matin descendent à La Défense. La 

création d’une liaison directe Gare du Nord – La Défense 

et d’un second itinéraire Val-de-Fontenay – La Défense 

constituera une solution de délestage du RER A, notam-

ment dans sa partie centrale.

Délester la gare Saint Lazare et son accès ferroviaire 

emprunté chaque jour par plus de 1 600 trains Transilien, 

Intercités et TER.

Libérer la gare de surface de Saint-Lazare de nombreux 

flux de transit. 

Donner davantage de souplesse d’exploitation sur le 

réseau de Saint-Lazare, grâce aux capacités dégagées. 

Compléter le maillage  2.2.1.2. 
des transports collectifs

Le projet permettra : 

un accès direct à La Défense : les habitants de Seine >>

Aval et les personnes desservies par l’actuel RER E 

éviteront des correspondances pour se rendre à La 

Défense,

un renforcement des correspondances :>>

à La Défense, avec la ligne 1 du métro, le tramway --

(T2) et les lignes Transilien Paris-Saint-Lazare / 

Saint-Cloud / Versailles rive-droite – Saint-Nom-la-

Bretèche et vers Versailles-Chantiers et La Verrière, 

ainsi que douze lignes d’autobus. À partir de La 

Défense, le projet améliorera l’accès au pôle TGV 

Paris-Nord / Paris Est et à l’aéroport Roissy-Charles 

de Gaulle,

à Porte Maillot, avec le RER C, la ligne 1 du métro --

et 4 lignes d’autobus RATP, les lignes Air France et 

les navettes de l’aéroport de Beauvais,

à plus long terme, un accès amélioré à une grande --

partie de la Petite couronne grâce au maillage avec 

le réseau de métro automatique du Grand Paris 

Express.

 2.2. 
Objectifs 
du projet
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Accompagner  2.2.2.	
le développement  
des territoires

Le projet s’inscrit dans le périmètre de deux territoires 

faisant l’objet d’une opération d’intérêt national  : La 

Défense Seine-Arche et Seine Aval. Ces opérations ont 

pour but de générer des emplois et d’attirer des popula-

tions nouvelles. Le projet vise à accompagner le déve-

loppement urbain de ces territoires et à répondre aux 

nouveaux besoins de déplacements induits.

Favoriser le développement  2.2.2.1. 
de La Défense Seine-Arche

Le projet prévoit :

la création d’une ligne ferroviaire entre Paris et La >>

Défense, qui permettra de :

délester le RER A, --

faciliter l’accès au quartier des salariés résidant dans --

l’est parisien,

renforcer la desserte de La Défense, en liaison avec --

le projet de renouveau de La Défense,

la création d’une gare à Nanterre, qui permettra de :>>

restructurer et développer le quartier des Groues,--

apporter une nouvelle desserte interne, en reliant le --

cœur du quartier d’affaires à Seine Arche.

Cette gare pourrait assurer, le cas échéant, une corres-

pondance avec la ligne 1 du métro, dont le prolongement 

est prévu dans le projet de schéma directeur de la région 

Île-de-France. Par ailleurs, la desserte interne à La 

Défense pourrait être consolidée à l’aide d’un système 

de transport propre à ce quartier. L’EPADESA en étudie 

l’opportunité et la faisabilité, en lien avec le STIF. Le 

prolongement du RER E à l’ouest mettra La Défense à 

11 minutes de la gare Magenta. La jonction entre Seine 

Aval et La Défense offrira aux habitants de Seine Aval, 

de plus en plus nombreux à travailler à La Défense, une 

liaison directe et rapide.

Mieux desservir le territoire  2.2.2.2. 
de Seine Aval

Le projet vise à :

améliorer les conditions de transport ferroviaire des >>

habitants de Seine Aval, à l’intérieur de Seine Aval vers 

les pôles d’emplois de proximité (Mantes, Les Mureaux, 

Poissy) et vers les pôles d’emplois de l’ouest 

parisien,

rendre le territoire de Seine Aval plus accessible, donc >>

plus attractif pour les habitants et les entreprises. 

Grâce à un accès ferroviaire direct à La Défense et aux 

secteurs nord-est de Paris, les habitants de Seine Aval 

éviteront une correspondance à la gare Saint-Lazare. Le 

passage des trains, devenus RER, dans le tunnel, 

déchargera le tronçon Nanterre - Saint-Lazare, ce qui 

permettra de renforcer la desserte sur d’autres lignes. 

Les déplacements entre les différentes gares de Seine 

Aval seront facilités.

Améliorer les liaisons entre  2.2.2.3. 
la Normandie et l’Île-de-France

Les voies Paris-Saint-Lazare - Mantes-la-Jolie via Poissy 

sont utilisées par les Transilien, les trains de fret et les 

TER et Intercités reliant Paris et la Normandie. Mantes-

la-Jolie est le principal accès ferroviaire à la Normandie 

depuis Paris. Les aménagements entre Mantes et Poissy, 

prévus par le projet :

faciliteront les circulations des trains entre Paris et la >>

Normandie,

optimiseront, à Mantes, les correspondances entre les >>

trains de Paris et ceux desservant ces villes, 

permettront la mise en place de trains semi-directs >>

entre ces villes et La Défense (pour Rouen) ou Paris 

(pour Vernon). 

Les aménagements ferroviaires entre Mantes et Nanterre 

et la libération de voies entre Nanterre et Saint-Lazare 

(par le basculement des trains Transilien dans le tunnel 

du RER E) apporteront de la robustesse à l’exploitation 

de la ligne.

Les aménagements d’infrastructures ferroviaires, prévus 

en gare de Mantes-la-Jolie, entre Mantes Station et 

Epône et à Nanterre, sont conçus pour être compatibles 

avec le passage éventuel dans le secteur de la ligne 

nouvelle Paris Normandie. 

Accompagner le développement 2.2.2.4. 
de pôles d’emplois parisiens

La desserte de plusieurs pôles d’emplois actuels et futurs 

de la capitale nécessite la mise en place d’une nouvelle 

offre de transport adaptée, en liaison avec d’autres projets 

de transport franciliens. Le projet permettra de : 

faciliter l’accès au quartier central des affaires pour les >>

secteurs les moins pourvus en emplois (Seine Aval, 

est parisien), 

mieux relier les pôles d’emplois du nord-est et de >>

l’ouest.

La gare nouvelle à Porte Maillot permettra d’assurer une 

liaison de haut niveau de qualité de service entre le Palais 

des Congrès, les centres d’affaires de Paris-Haussmann-

Saint Lazare et de La Défense et les zones d’habitat à 

l’est et à l’ouest vers Seine Aval. D’autre part, le projet 

permettra d’améliorer l’accès aux gares et TGV Paris-

Nord/Paris-Est, ainsi qu’à l’aéroport de Roissy Charles 

de Gaulle.

Les différents aménagements du projet
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Présentation générale3.1.1.	

Le projet consiste à prolonger à l’ouest la ligne E du 

RER, de la gare d’Haussmann-Saint-Lazare à la gare 

de Mantes-la-Jolie en passant par le quartier d’affaires 

de La Défense. La ligne emprunterait un nouveau tunnel 

entre Haussmann-Saint-Lazare et La Défense. Au sortir 

de ce tunnel, à Nanterre, elle rejoindrait les voies ferrées 

existantes qui relient Paris-Saint-Lazare à Mantes-la-

Jolie par Poissy (ligne J Transilien).

Le projet, d’une longueur totale de 55 km, comprend 

donc la réalisation d’une infrastructure nouvelle en 

souterrain de 8 km environ, le réaménagement de la 

ligne existante sur 47 km et la création de trois gares 

nouvelles  : Porte Maillot, La Défense et Nanterre-La 

Folie.

Infrastructure nouvelle3.1.1.1. 

Suite au débat public, le tracé a été défini entre 

Haussmann-Saint-Lazare et La Défense via la Porte 

Maillot. Il permet le renforcement du maillage avec les 

transports collectifs, notamment avec la ligne 1 et le RER 

C, et l’accompagnement du développement du quartier. 

Il garantit un temps de parcours attractif.

Depuis Haussmann-Saint-Lazare, le tracé via la Porte 

Maillot longe la ligne du RER A sous le boulevard 

Haussmann, puis rejoint l’avenue Friedland et l’avenue 

de la Grande Armée jusqu’à la Porte Maillot où la nouvelle 

gare est implantée. Celle-ci est située entre le terre-plein 

central et le Palais des Congrès. Après la gare, la ligne 

longe le nord de l’avenue du Général de Gaulle à Neuilly-

sur-Seine, sans interférer avec le projet d’enfouissement 

de celle-ci, et franchit la Seine au nord du pont de 

Neuilly.

Suite au débat public, le STIF a décidé de retenir la solu-

tion d’une gare de La Défense située sous le CNIT, pour 

répondre à l’objectif de performance des échanges entre 

le RER E et le RER A. 

La gare sous le CNIT sera construite sous le dernier 

niveau de parkings, à environ 140 m de la gare La 

Défense-Grande Arche. Elle favorisera les correspon-

dances entre le RER E et les autres modes de transports 

en commun qui desservent la gare actuelle par la réali-

sation de couloirs directs entre le RER et ces modes. Elle 

optimisera ainsi la décharge du RER A et ne surchargera 

pas Cœur Transport. 

Depuis La Défense, le tunnel rejoint la gare de Nanterre-La 

Folie, en longeant le cimetière sous la rue Félix Eboué.

La gare de Nanterre-La Folie est insérée dans l’environ-

nement urbain et est en correspondance, par la voirie, 

avec la gare Nanterre Préfecture du RER A, située à 

proximité. Cette gare s’inscrit dans un projet global 

d’aménagement du secteur des Groues à Nanterre, qui 

prévoit la réalisation de programmes de logements, 

d’équipements sportifs et culturels et de bureaux.

L’emplacement et l’intégration de la gare dans le quartier 

des Groues ont été étudiés avec l’ensemble des parte-

naires chargés de l’aménagement du secteur Seine 

Arche, notamment l’établissement public d’aménagement 

de La Défense Seine Arche (EPADESA) et la Ville de 

Nanterre. 

Pour permettre la création d’une relation à fréquence 

horaire entre Rouen et La Défense, le projet prévoit 

l’aménagement d’une gare sur le raccordement de La 

Folie à Puteaux (section sud des jonctions entre le 

Groupe II et le Groupe V). Cette gare est reliée par des 

aménagements piétonniers aux autres lignes de trans-

ports en commun desservant La Défense.

 3.1. 
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générale
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fonctionnement prévu de la ligne ainsi que pour séparer 

au maximum les flux de circulation des trains franciliens 

et grandes lignes. 

Les gares existantes de la ligne Paris-Le Havre doivent 

être réaménagées : allongement (225 m contre 190 m 

actuellement) et rehaussement des quais pour assurer 

l’accessibilité du nouveau matériel roulant (niveau des 

quais à 92 cm de hauteur par rapport au rail, contre 

55 cm actuellement) en cohérence avec la section exis-

tante de la Ligne E. La particularité du matériel des 

missions Paris-Montparnasse-Mantes-la-Jolie est inté-

grée dans le réaménagement des gares d’Epône-

Mézières et de Mantes-la-Jolie.

Les infrastructures nouvelles s’articuleront avec celles 

du réseau de transport Grand Paris Express.

Exploitation :  3.1.1.3. 
objectifs de performance

Le projet EOLE à l’ouest a retenu, dès son origine, le 

principe dit de recouvrement (schéma de principe en 

1989) se démarquant des principes de création des 

autres RER (RER traversant).

à la différence des RER existants, EOLE prolongé à 

l’ouest reprendra ce principe de recouvrement et ne 

présentera pas de missions de bout en bout. Il permettra 

de gérer les branches est et ouest indépendamment 

l’une de l’autre.

Infrastructure existante3.1.1.2. 

Du fait du nombre élevé de circulations sur le Groupe 

V (Paris Saint-Lazare – Mantes-la-Jolie), un raccorde-

ment à niveau des voies du RER E venant de l’est n’est 

pas envisageable.

Un saut de mouton (franchissement dénivelé) sera donc 

réalisé pour raccorder la voie en provenance de Mantes-

la-Jolie et celle à destination du nouveau tunnel EOLE 

via Nanterre.

Afin de réduire le plus possible l’impact de cet ouvrage, 

il est repoussé au maximum vers l’ouest (au-dessus de 

la Seine) pour l’écarter des zones habitées.

Entre Poissy et Mantes-la-Jolie, il est nécessaire d’amé-

nager les infrastructures ferroviaires pour permettre le 

Les différents aménagements du projet
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La fiabilisation de ce système nécessite la création de 

terminus :

à Nanterre-La Folie pour les missions de l’est,>>

à Évangile/Rosa-Parks pour les missions de l’ouest.>>

Ces principes correspondent à des constats :

les volumes de trafic traversants sont faibles. Le trafic >>

gagné sur les branches résulte majoritairement d’une 

accessibilité améliorée à Paris (plusieurs gares dans 

Paris et des possibilités de correspondances plus 

variées),

la situation de RER traversants conduit à des condi->>

tions d’exploitation fragiles, d’autant plus que les bran-

ches sont établies sur des réseaux qui supportent 

aussi d’autres types de trafic (TER, grandes lignes, 

TGV, fret) dont les risques d’irrégularité augmentent 

ceux du système francilien.

Le projet est construit à partir de deux réseaux de 

banlieue existants :

le RER E côté est, qui sera prolongé jusqu’à >>

Nanterre-La Folie grâce à l’extension du tunnel, 

la ligne Paris – Mantes-la-Jolie par Poissy côté ouest, >>

dont la desserte de banlieue sera restructurée, bascu-

lée dans le souterrain pour desservir La Défense, et 

prolongée jusqu’à Magenta/Evangile/ Rosa-Parks.

Du côté ouest, la desserte est profondément  

restructurée afin de permettre l’intégration de trains 

supplémentaires.

La grille actuelle est schématisée ci-après :
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Île-de-France

Paris

Basse-Normandie

Haute-Normandie

Bréval

Évreux

Bueil

1/2
Évreux 1/2

Serquigny 1/2

1/2

Cherbourg

Caen

Rosny-sur-Seine

Bonnières

Vernon

Rouen
Le Havre

1

1 Oissel1

1
1

2

Paris - Montparnasse

Les Mureaux

Mantes station
Epône-Mézières

Aubergenville-Elisabethville

3

2

Villennes-sur-Seine

Vernouillet-Verneuil

Les Clairières de Verneuil

3

Nanterre
Préfecture

Houilles - Carrières-sur-Seine

Achères - Grd Cormier

La Défense

6

6
12

Pont Cardinet
Clichy-Levallois
Asnières-sur-Seine
Bécon-les-Bruyères
Les Vallées
La Garenne-Colombes

Cergy - St-Christophe
Cergy - Préfecture

Neuville - Université
Con�ans - Fin d’Oise
Achères - Ville
Maisons-La�tte
Sartrouville

Nanterre-Université

6
6

6

Mantes-la-Jolie
Poissy

Cergy-le-Haut

Paris
St-Lazare

Haussmann
St-Lazare

Magenta

8

4

4 Tournan

Chelles-Gournay

Gretz-Armainvilliers

Ozoir-la-Ferrière

Roissy-en-Brie

Emerainville - Pontault-Combault

Les Yvris - Noisy-le-Grand

Le Chénay - Gagny

Gagny

Le Raincy

Bondy

Villiers-sur-MarneLes Boullereaux - Champigny

Nogent - Le Perreux

Val-de-Fontenay

Rosny-sous-Bois

Rosny - Bois-Perrier

Marne-la-Vallée - Chessy
Torcy 

Noisy-le-Sec

Pantin

6

RER A

Ligne L (PSL Groupe III)

Ligne J (PSL Groupe V)

Terminus et nombre de trains 
par heure
Gare desservie

RER E

TRAINS HAUTS NORMANDS

TRAINS BAS NORMANDS

Ligne N (PMP)

Prolongement du RER E à l’ouest : circulation actuelle à l’heure de pointe du matin et du soir

Ne sont pas représentés : 
- Les trains de la ligne (Groupe VI Mantes-la-Jolie / Paris-Saint-Lazare via Conflans) : le prolongement du RER E à l’ouest n’a pas d’effet sur leur schéma de desserte.

Prolongement du RER E à l’ouest : circulation actuelle à l’heure de pointe du matin et du soir
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Cette grille comporte 14 trains par heure répartis de la 

manière suivante :

8 trains normands :>>

2 Le Havre, 1 Cherbourg et 1 Caen, tous sans arrêt --

à Mantes-la-Jolie,

1 Rouen, 1 Oissel, 1 Vernon, 1 Evreux / Serquigny --

desservant Mantes-la-Jolie,

6 trains Transilien :>>

3 Mantes,--

3 Les Mureaux.--

Cette grille est cadencée aujourd’hui aux 20 mn.

La structure de la grille proposée par RFF et validée par 

le STIF est basée sur un système 4444 cadencé au 

¼ d’heure :

4 trains sans arrêt à Mantes (2 Le Havre, 1 Cherbourg >>

et 1 Caen),

4 trains avec arrêts à Mantes (2 Rouen, 1 Serquigny/>>

Evreux et 1 Rouen – Mantes – La Défense),

4 semi-directs (dont deux ont pour origine/destination >>

Vernon et 2 EOLE),

4 Omnibus EOLE.>>

Le système actuel est limité à 14 trains par heure en 

ligne et en gare de Saint-Lazare.

Le passage de 14 à 16 trains, avant le prolongement 

du RER E, repose sur la mise en place d’une grille 

cadencée au ¼ d’heure, des aménagements en ligne à 

Mantes, entre Mantes Station et le KM 53 et à Poissy. 

La construction d’un raccordement dénivelé (saut de 

mouton) de la Folie à Bezons sur la ligne Paris – Mantes-

la-Jolie (Groupe V) et la création d’une gare terminus à 

La Défense pour l’accueil du train Rouen – Mantes – La 

Défense seront également nécessaires.

La grille future est schématisée ci-après :
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Île-de-France

Paris

Basse-Normandie

Haute-Normandie

Bréval

Évreux

Caen

Cherbourg

Bueil

1/2
Évreux 1/2

Serquigny 1/2

1/2

Rosny-sur-Seine

Bonnières

Vernon

Rouen

Le Havre

2

2

2

1

1
1

2

Les Mureaux

Mantes station
Epône-Mézières

Aubergenville-Elisabethville

4
2

Villennes-sur-Seine

Vernouillet-Verneuil

Les Clairières de Verneuil

Evangile

Nanterre
Préfecture

La Défense - surface

Houilles - Carrières-sur-Seine

Achères - Grd Cormier

La Défense
Nanterre-La Folie

Porte Maillot

6 Pont Cardinet
Clichy-Levallois
Asnières-sur-Seine
Bécon-les-Bruyères
Les Vallées
La Garenne-Colombes

Cergy - St-Christophe
Cergy - Préfecture

Neuville - Université
Con�ans - Fin d’Oise
Achères - Ville
Maisons - La�tte
Sartrouville

Nanterre-Université

6
6

6

6
12

Mantes-la-Jolie Poissy

Cergy-le-Haut

Paris
St-Lazare

Haussmann
St-Lazare

Magenta

8

4

4 Tournan

Chelles-Gournay

Gretz-Armainvilliers

Ozoir-la-Ferrière

Roissy-en-Brie

Emerainville - Pontault-Combault

Les Yvris - Noisy-le-Grand

Le Chénay - Gagny

Gagny

Le Raincy

Bondy

Villiers-sur-MarneLes Boullereaux - Champigny

Nogent - Le Perreux

Val-de-Fontenay
Rosny-sous-Bois

Rosny - Bois-Perrier

Noisy-le-Sec

Pantin

Marne-la-Vallée - Chessy
Torcy 

6

RER A

Ligne L (PSL Groupe III)

Terminus et nombre de trains 
par heure

Ne sont pas représentés : 
- les Transilien de la ligne (Groupe VI Mantes-la-Jolie / Paris-Saint-Lazare via Conflans) : le prolongement du RER E à l’ouest n’a pas d’effet sur leur schéma de desserte.

Gare desservie

Arrêt à l’étude

RER E

TRAINS HAUT-NORMANDS
(à préciser)

TRAINS BAS-NORMANDS

Ligne N (PMP)

Paris - Montparnasse

Prolongement du RER E à l’ouest : circulation envisagée pour 2020 à l’heure de pointe du matin et du soir
Prolongement du RER E à l’ouest : circulation envisagée pour 2020 à l’heure de pointe du matin et du soir
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Débit

La desserte retenue du RER E s’appuie sur un principe 

de recouvrement entre la branche ouest et la branche 

est, avec 22 trains par heure et par sens en 2020 sur le 

tronçon central. A terme, cette desserte pourra augmen-

ter en fonction des besoins. Le tronçon central est 

dimensionné pour faire passer 28 trains par heure et 

par sens1. 

Temps de parcours

Les performances visées pour EOLE ne se limitent pas 

au volet du débit mais concernent également les temps 

de parcours. L’objectif est d’obtenir des temps de 

parcours performants, donc une vitesse élevée, malgré 

le débit important. En particulier, le temps de parcours 

du RER E sur la relation entre Val de Fontenay et 

La Défense doit être comparable à celui du RER A. 

Qualité de service

La qualité de service est une composante essentielle 

des performances d’EOLE. Elle comporte des exigen-

ces fortes sur les items de la fiabilité, de la robustesse, 

de la disponibilité et de l’information. L’objectif est d’offrir 

aux voyageurs une qualité se traduisant par un meilleur 

taux de satisfaction.

1	 L’atteinte de ce débit de 28 trains par heure est toutefois condition-
née par la faisabilité :
– �du tracé de ces circulations supplémentaires en dehors du tronçon 

central,
– �des retournements de ces trains en fonction de leur origine /desti-

nation
– �du garage des rames supplémentaires.

Garages et sites de maintenance3.1.1.4. 

Pour les besoins de l’exploitation, il est prévu :

des voies de retournement :>>

à Nanterre-La Folie, directement après la gare, en --

direction du raccordement au groupe V, pour assu-

rer un développement de l’offre de transport 

(20 retournements de RER E par heure),

à Évangile/Rosa Parks, directement après la gare, --

pour les rames de la mission ouest,

des voies de garage sur le site de Groues (Nanterre) >>

et au vu des surfaces disponibles d’une part, et des 

besoins d’exploitation d’autre part, plus précisément 

dans «  l’île ferroviaire » située entre les voies des 

Groupes III et V,

l’atelier de maintenance à Mantes-la-Jolie, directe->>

ment accessible après le terminus,

des voies de garage à Rosny-sur-Seine et Gargenville, >>

pour assurer le positionnement en nombre suffisant 

des trains dans le sens de la pointe Mantes-Paris des 

trains de Vernon et du Groupe VI qui n’auront plus de 

position de garages à Mantes,

à l’est, des compléments de garage pour améliorer le >>

fonctionnement de la ligne et gérer le remisage du 

quota de rames supplémentaires liées au prolonge-

ment des missions est, sur le site de Gretz,

à l’est l’augmentation des capacités de l’atelier de >>

Noisy-le-Sec. 

Aménagement  3.1.2.	
de l’infrastructure exploitée

Installations terminus sur le site 3.1.2.1. 
ferroviaire d’Évangile/Rosa Parks 

Les aménagements de la gare d’Évangile/Rosa Parks, 

jusqu’à présent uniquement gare de passage, sont 

prévus en deux étapes.

2015 : mise en service de la nouvelle gare, indépen->>

damment du projet EOLE 

Elle sera desservie uniquement par les voies du RER E, 

circulant à 90 km/h dans le secteur de la gare. Le quai 

situé entre les voies 1 et 2, long de 225 m et haut de 

92 cm, permettra de recevoir, de chaque côté, une rame 

RER E.

2020 : mise en service du prolongement du RER E à >>

l’ouest 

Les missions en provenance de l’est continueront à 

desservir la gare Évangile/Rosa Parks. À l’est du quai 

central, 2 tiroirs seront réalisés côté est, reliés par une 

communication croisée. Ils serviront de terminus tech-

nique pour les futures missions en provenance de 

l’ouest. La possibilité d’arrêt commercial des 4 missions 

omnibus à Évangile/Rosa Parks a été confirmée par les 

études de schéma de principe. À ce stade des études, 

le terminus commercial des missions semi-directes 

au-delà de Magenta reste à vérifier, moyennant une 

étude d’exploitation approfondie qui permettra de trou-

ver le meilleur équilibre entre renforcement des desser-

tes et robustesse de l’exploitation de la ligne. Pour 

accueillir a minima les trains omnibus, chacun des tiroirs 

devra pouvoir accueillir 2 rames RER E en train double 

(2 éléments de 112 m). La vitesse franchissable en voie 
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déviée pour accéder aux tiroirs sera de 60 km/h. Deux 

ouvrages supplémentaires sont nécessaires pour la 

réalisation des tiroirs techniques  : l’élargissement du 

Pont-Rail sur le Canal Saint-Denis et un mur de soutè-

nement entre le canal et la rue Corentin Cariou.

La gare sera desservie au minimum par 20 trains par 

heure au lieu de 16 en 2015 : les quatre trains supplé-

mentaires seront les omnibus en provenance de 

Mantes-la-Jolie qui se retourneront dans les tiroirs 

d’arrière-gare. L’arrêt commercial des deux trains semi-

directs à Évangile/Rosa Parks continue à être étudié. Il 

est en tout cas possible de prévoir leur terminus 

commercial à Magenta. Ils effectueraient leur retourne-

ment sur le tiroir du Maroc situé entre les gares Magenta 

et Évangile/Rosa Parks.

Sites ferroviaires de Magenta  3.1.2.2. 
et d’Haussmann-Saint-Lazare 

Sur le tronçon est, le matériel actuellement en service est 

le MI 2N (Matériel d’Interconnexion à deux niveaux). La 

position des plateformes d’accès a déterminé la hauteur 

des quais de ces deux gares à 115 cm au-dessus du plan 

de roulement défini par la surface des rails.

Le nouveau matériel envisagé dans le cadre du prolonge-

ment du RER E, pour compléter ou remplacer complète-

ment le parc actuel, sera à deux niveaux, d’une longueur 

de 112 m par élément (rames de 224 m en composition 

double). Ces rames présenteront une hauteur de plate-

forme de 97 cm en cohérence avec le Schéma Directeur 

d’Accessibilité qui prévoit que l’ensemble des gares de la 

ligne E actuelle et future adopte une hauteur de quai de 

92 cm. Sans travaux, l’accessibilité ne serait donc plus 

assurée pour les voyageurs (PMR) car ils devraient fran-

chir une marche de 23 cm (115 cm – 92 cm).

Gare d’Évangile/Rosa Parks à la mise en service de la gare en 2015

Gare d’Évangile/Rosa Parks à la mise en service du prolongement du RER E à l’ouest en 2020

: prolongement RER E à l’ouest p 33
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Deux solutions ont été envisagées pour supprimer ce 

dénivelé :

abaisser de 23 cm l’ensemble des quais des deux gares,>>

relever de 23 cm l’alimentation électrique aérienne >>

des trains et les voies associées au droit des quais. 

L’abaissement des quais présente plusieurs 

inconvénients :

risques et incertitudes pour la réalisation des travaux, >>

compte tenu de toutes les installations existantes implan-

tées dans les quais et aux abords immédiats (nombreux 

câbles, tuyaux d’alimentation et d’évacuation),

gêne causée aux voyageurs pendant les travaux, >>

reprise des accès aux quais (ascenseurs, escaliers 

fixes et mécaniques).

Le relèvement des voies et des caténaires s’avère la 

solution techniquement la plus simple à réaliser et la 

moins pénalisante pour les voyageurs pendant les 

travaux. 

D’autres aménagements sont en cours d’étude pour 

relever de 60 à 80 km/h la vitesse de passage des trains 

dans ces deux gares, dans l’objectif de ne pas brider 

les performances du nouveau système d’exploitation 

mis en place dans le tronçon central du projet EOLE.

Site ferroviaire de Nanterre  3.1.2.3. 
La Folie 

Situation actuelle

Actuellement la gare de La Folie Marchandises se situe 

sur le raccordement La Folie. Elle est raccordée à :

la ligne Paris Saint-Lazare / Saint-Cloud / Versailles >>

Rive Droite / Saint-Nom-la-Bretèche (appelée 

Groupe II),

la ligne de Paris Saint-Lazare - Mantes-la-Jolie – Le >>

Havre / Cherbourg (appelée groupe V pour le tronçon 

Paris Saint-Lazare à Mantes-la-Jolie via Poissy).

Le raccordement de La Folie sert à la déviation des 

trains : il est un itinéraire équivalent, en cas d’incident 

d’exploitation ou de travaux, pour les missions Paris-Saint 

Lazare/Saint Cloud (et retour), détournées par l’itinéraire 

Asnières-sur-Seine, La Garenne Colombes, La Folie 

Marchandises.

Le raccordement de La Folie permet également, avec le 

raccordement de La Défense, le retournement quotidien 

d’une rame Transilien Grande Ceinture Ouest (parcours 

de Noisy-le-Roi à Saint-Germain en Laye-Ligne L).

Pour le Fret, seule l’Installation Terminale Embranchée 

(ITE) de l’entreprise ENERTHERM, qui assure le chauf-

fage et la climatisation de bâtiments de La Défense, est 

en activité. Pour assurer la desserte de l’ITE, 3 voies sont 

nécessaires. L’ITE ENERTHERM est desservi en 

moyenne 2 à 3 fois par semaine pendant la période de 

chauffage et 2 fois par mois en dehors de cette période. 

La desserte de l’ITE nécessite l’ouverture du Poste 3.

Pour les garages, 10 rames du transport quotidien (8 

Transilien et 2 TER Haute Normandie) stationnent sur les 

voies de La Folie. Les services de l’Infrastructure utilisent 

les voies longues, de 400 à 750 m, pour le stationnement 

des travaux de maintenance et de régénération du réseau 

de nuit et de week-end.

Aménagements proposés

La nouvelle gare de Nanterre-La Folie assurera une fonc-

tion de passage et une fonction de terminus avec : 6 voies 

à quai, 3 voies de retournement en arrière-gare. 

Comme dans le tunnel, les voies seront posées sur dalle 

pour un ajustement optimal de l’interface quai-train.

Les principes de fonctionnement sont les suivants :

les deux voies à quai extérieures VA et VF (prolonge->>

ment des voies 1F et 2F) accueillent 6 RER E Ouest 

et 1 train Normandie/La Défense (passage sans arrêt) 

par heure dans chaque sens. Elles assurent une fonc-

tion de « sas régulateur » entre le Groupe V et le tunnel 

du RER E, offrant ainsi la possibilité de stationner quel-

ques minutes afin de s’insérer au plus juste dans la 

trame des circulations. Les perturbations de l’ouest 

sont donc absorbées par ce « sas », ce qui évite des 

répercutions sur la partie est,

les quatre voies centrales à quai (VB, VC, VD et VE) >>

accueillent les RER E Est. Ils sont reçus alternative-

ment sur les voies D et E encadrant le quai central 

terminus, après retournement dans trois tiroirs d’ar-

rière-gare. Ils viennent se placer alternativement sur 

les voies B et C, encadrant le quai central de départ, 

les emprises limitent à trois le nombre de tiroirs, ce qui >>

permettra de retourner jusqu’à 20 trains par heure dans 

la perspective d’un développement ultérieur de la 

desserte à l’est2, 

en cas de situation fortement perturbée, les 2 systèmes >>

est et ouest peuvent fonctionner indépendamment, les 

trains de l’ouest se retournant à quai sur les voies A et 

F avant de repartir vers l’ouest.

Pour le Fret, la desserte de la centrale de production de 

chaleur ENERTHERM est pérenne et doit être intégrée 

au titre des fonctionnalités reconstituées. Par ailleurs, il 

est nécessaire de conserver a minima 3 voies de service 

pour les opérations de maintenance et de régénération 

du réseau ferré. Les 3 voies de services reconstituées 

2 Sous réserve de la mise en place de glissement de conducteur. 
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seront donc mutualisées « Fret/Infra Équipement ».

La création d’une liaison ferroviaire directe entre Rouen et La 

Défense prévoit la création d’une gare sur le raccordement 

existant de La Folie à Puteaux et les ouvrages de correspon-

dance avec les lignes existantes à La Défense.

Schéma fonctionnel du site ferroviaire de Nanterre-La Folie

: prolongement RER E à l’ouest p 35
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Raccordement de Bezons  3.1.2.4. 
au Groupe V 

Un raccordement dénivelé (saut de mouton) est impératif 

pour supprimer les conflits potentiels entre le flux Paris 

Saint-Lazare/Groupe V vers Mantes et le flux des RER 

E de Mantes-la-Jolie/Nanterre-La Folie de sens pair (voir 

ci-après). 

Compte tenu des contraintes géométriques de tracé 

(rampe maximale de 3,5  %) compatibles avec une 

vitesse de référence de 90 km/h, le raccordement néces-

sitera, en plus du saut de mouton lui-même, la réalisa-

tion d’un nouvel ouvrage sur la Seine à côté du viaduc 

existant. En effet, le viaduc sur la Seine est trop proche 

du saut de mouton à construire pour permettre d’implan-

ter le débranchement de la voie de franchissement entre 

la Seine et le saut de mouton. Ce débranchement ne 

pouvant être implanté sur le viaduc, il doit donc être 

repoussé de l’autre côté de la Seine.

Le raccordement est par conséquent constitué d’une 

succession d’ouvrages d’art totalisant une longueur 

d’environ 1 300 m. 

Le choix de cette option a été fait à l’issue du débat 

public et prend en compte les contraintes d’insertion 

dans le site.
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Aménagement de la bifurcation de Bezons à Nanterre

: prolongement RER E à l’ouest p 37
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Site ferroviaire de Poissy3.1.2.5. 

Pour améliorer le débit de la ligne et faciliter les opéra-

tions de dépassement en gare de Poissy, les aménage-

ments proposés sont les suivants :

dans le sens Paris/Mantes-la-Jolie, création d’une >>

liaison V1/V1bis (1) vers le point kilométrique 23,8. 

Elle permet le report des missions RER E vers la voie 

1bis et leur dépassement par les missions 

normandes ;

dans le sens Mantes-la-Jolie/Paris, création d’un itiné->>

raire V2/V2bis vers le point kilométrique 26 (2),

Avec cet aménagement, les trains RER E venant de 

Mantes-la-Jolie passeront, en amont de la gare, de la 

voie 2 à la voie 2bis pour desservir Poissy. La voie 2 

sera alors libérée pour les trains Intercités et TER ne 

desservant pas Poissy. En aval de la gare, les actuels 

trains Transilien et RER A ont aujourd’hui un tronc 

commun sur la voie 2bis. Pour le supprimer et consti-

tuer deux itinéraires distincts pour le RER E et le RER 

A, seront réalisés :

une nouvelle liaison entre les voies 2bis et 2 (côté --

Paris),

un aménagement de l’itinéraire du RER A, par la --

création d’une nouvelle voie en sas placée entre la 

voie 1ter (4) (utilisée pour l’entrée des RER A en 

gare de Poissy) et la voie 2bis. De la sorte, la section 

de voie unique pour le RER A entre la voie 1ter et 

les quais ne sera pas allongée. 

Par ailleurs, la signalisation serait modifiée pour tenir 

compte des nouveaux aménagements du plan de voie 

et améliorer la fluidité du trafic ferroviaire ;

redécoupage fin des zones d’espacement des trains, >>

pour permettre la fluidité du trafic ferroviaire.

La création des nouveaux tronçons de voies principales 

amène à reconstituer, sur les voies de service, des instal-

lations nécessaires aux trains fret, notamment le tiroir 

de la desserte de PSA (3).

Les aménagements proposés impliquent d’importants 

travaux d’ouvrages d’art : créations de murs de soutè-

nement, élargissement de pont-rail. Un nouveau poste 

d’aiguillage informatisé aidera à la gestion du trafic. 
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Plan de voies proposé en gare de Poissy 

3

2

1

4
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une gare RER E, constituée de deux voies de >>

passage, raccordées à des «  tiroirs techniques de 

retournement » situés côté province, 

une gare « Basse-Normandie », constituée de 3 voies >>

et traitant les trains des lignes Paris – Caen – 

Cherbourg et Paris-Montparnasse – Mantes-la-Jolie 

par Versailles. 

Les travaux se traduisent par la redistribution du plan 

de voie, entre les gares de Mantes-Station et de Mantes-

la-Jolie, avec la mise en œuvre de nouveaux aiguillages 

sur traverses béton, plus fiables, en vue d’une meilleure 

régularité. Un nouveau poste d’aiguillage informatisé 

assurera la gestion de la nouvelle desserte et comman-

dera plus de 140 itinéraires. 

Ils se traduisent également par la création d’une nouvelle 

voie à quai par scission du quai 2-3 en deux corps de 

quais distincts. Cela nécessite de modifier la passerelle 

existante (voir chapitre 3.1.4.10) et de démolir l’ensem-

ble des bâtiments situés sur ce quai. Les services situés 

dans ces bâtiments et devant être relogés se répartis-

sent en deux grands ensembles :

les services tournés vers la gare et les voyageurs (ex : >>

accueil, chef de service), qui doivent être maintenus 

à proximité immédiate du bâtiment voyageur. Leur 

reconstitution est décrite au chapitre 3.1.4.10 ;

les services tournés vers le train et la gestion du >>

réseau, qui peuvent être éloignés de la gare voya-

geurs. Leur reconstitution est envisagée dans le trian-

gle ferroviaire et est décrite au chapitre 3.1.7.2.

L’ensemble des travaux réalisés sur le site de Mantes-

la-Jolie fera l’objet d’une programmation approfondie 

Prolongement de la troisième 3.1.2.6. 
voie d’Épône-Mézières à Mantes-Station

La section de ligne comprise entre Epône-Mézières et 

Mantes-la-Jolie est commune à l’axe Paris Saint-Lazare 

– Mantes-la-Jolie – Normandie et à la liaison Paris 

Montparnasse – Versailles – Mantes-la-Jolie. 

Dans le cadre d’une précédente opération d’augmen-

tation de la capacité de la section Paris – Mantes-la-

Jolie, une troisième voie a été créée à Epône-Mézières 

pour fluidifier la circulation des trains.

Afin d’améliorer la robustesse de l’exploitation de l’axe 

en lien avec le projet EOLE, le nouvel aménagement 

étudié consiste en la prolongation de cette troisième 

voie sur une longueur de 3 km environ jusqu’à Mantes-

Station avec le principe de circulation suivant :

les voies 1 (sens Paris > Province) et 2 (sens Province >>

> Paris) sont parcourables à 160 km/h, 

la voie centrale peut être empruntée dans les deux >>

sens, avec une vitesse autorisée de 120 km/h d’Auber-

genville à Mantes-Station.

Les travaux consistent à élargir la plateforme ferro-

viaire par la création d’un mur de soutènement sur 3 km 

environ côté Seine, l’élargissement de 9 ouvrages de 

franchissement, le ripage de deux voies existantes vers 

le sud, la pose de la voie nouvelle et de ses raccorde-

ments aux voies existantes, et la reprise de la signali-

sation et des commandes d’itinéraires.

Des mesures conservatoires sur les emprises ferroviai-

res seront prévues pour permettre la création d’une 

quatrième voie liée au projet de liaison nouvelle Paris-

Normandie (LNPN). 

Aménagement du carrefour 3.1.2.7. 
ferroviaire de Mantes-la-Jolie

Le carrefour de Mantes-la-Jolie constitue un nœud 

complexe du réseau ferroviaire avec :

en gare de Mantes-Station, la convergence entre la >>

ligne Paris Saint-Lazare – Mantes-la-Jolie par Poissy 

(dite Groupe V, également empruntée à partir d’Epône-

Mézières par les trains de Paris – Montparnasse) et la 

ligne Paris Saint-Lazare – Mantes-la-Jolie par Conflans-

Sainte-Honorine (dite Groupe VI),

en gare de Mantes-la-Jolie, la bifurcation entre les >>

lignes Paris – Rouen – Le Havre et Paris – Caen 

– Cherbourg,

entre les deux gares, une section à cinq voies (dite >>

« goulot de Mantes ») dont une pour le Groupe VI et 

quatre partagées entre les circulations du Groupe V 

et les trains du réseau Paris Montparnasse. 

L’aménagement de la gare vise à créer, à l’horizon 

EOLE, du nord au sud du site ferroviaire existant, des 

ensembles fonctionnels adaptés aux différentes 

dessertes : 

une voie dédiée au terminus des trains Paris Saint->>

Lazare – Mantes-la-Jolie par Conflans-Sainte-

Honorine (groupe VI),

la gare « Haute-Normandie » composée de deux >>

voies, traitant les trains de l’axe Paris – Rouen – Le 

Havre et Vernon – Paris,

une voie centrale utilisée, côté «  gare Haute->>

Normandie » par les trains Paris – Vernon, et côté 

«  RER E  » pour le terminus de la mission semi-

directe,
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en raison de leur volume et de leur complexité. 

Le phasage nécessite de reloger le personnel des quais 

2-3 avant le début des travaux de la passerelle et de 

l’ensemble du site. Cela pourrait conduire, en cas de 

retard sur le relogement, à mettre en place des solutions 

transitoires.

Les travaux seront réalisés principalement le week-end 

ou pendant les congés d’été. Ils s’accompagneront, pour 

les voyageurs, d’adaptations du plan de transport en cours 

d’évaluation (substitutions routières en particulier). 

L’ensemble des travaux entre Epône-Mézières et 

Mantes-la-Jolie permettra d’améliorer la décorrélation 

des flux entre les circulations normandes et EOLE par 

la suppression de certains cisaillements, notamment 

entre les circulations de Haute-Normandie et les trains 

d’Île-de-France. En revanche, les principaux cisaille-

ments avec les trains de Basse-Normandie ne peuvent 

être totalement éliminés, notamment dans le sens 

Province-Paris, compte tenu de la configuration du 

carrefour ferroviaire. Ces nouveaux aménagements 

seront commandés par le nouveau poste d’aiguillage 

informatisé (PAI) succédant au poste à relais souples 

(PRS). Son remplacement est programmé dans le 

cadre du projet de commande centralisée du réseau 

(CCR) Paris-Normandie, en articulation avec le projet 

EOLE. 



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Mazars et Guérard et réseau d’assainissement.

L’implantation altimétrique retenue (rail au niveau 24 

NGF-ortho) est le fruit d’un compromis entre des 

contraintes contradictoires :

d’une part la nécessité d’enfouir profondément les >>

ouvrages afin de limiter les tassements induits par les 

travaux souterrains,

d’autre part, la nécessité de limiter la profondeur pour :>>

respecter les exigences de raccordement avec la --

gare de surface de La Folie et les lignes ferroviaires 

existantes à l’ouest,

ne pas pénaliser l’accessibilité depuis la surface et --

les possibilités d’évacuation de la gare, les quais 

étant situés plus de 35 m sous le parvis (profondeur 

inférieure à 25-30 m environ pour les autres gares 

du RER),

ne pas inscrire le radier de la gare dans l’horizon --

défavorable des sables de Cuise sous nappe, ce qui 

augmenterait fortement les risques constructifs.

Raccordement à Nanterre-La Folie

Les tracés se raccordent en plan et en profil sur les 

voies C et D du plan de voie de La Folie.

Raccordement à Haussmann-Saint-Lazare

Ce raccordement est fortement contraint par les ouvra-

ges d’arrière gare déjà réalisés sur la base d’un projet 

de prolongement antérieur différent (hypothèse d’un 

prolongement d’EOLE vers Pont Cardinet en bitube 

couplé à 2 tiroirs).

Le contexte géologique n’est pas très favorable, en 

raison de la forte probabilité de remontées d’eau et de 

la présence du fond de fouille dans les Sables de Cuise. 

Implantation des gares et tracé en plan 
et profil

Implantation en plan

L’emplacement de la gare Porte Maillot est fortement 

conditionné par la présence de nombreux ouvrages 

existants :

au nord, le parking souterrain à 6 niveaux du Palais >>

des Congrès, concédé par la Ville de Paris,

à l’est, en sub-surface la ligne C du RER, >>

à l’ouest, le boulevard périphérique et divers ouvrages >>

d’exploitation (salle des machines, ventilation…) et 

les bretelles d’accès à l’avenue Charles de Gaulle 

(RN13),

au sud, l’implantation de la ligne 1 du métro.>>

Ainsi le corps principal de la gare est situé dans l’espace 

résiduel (26 m de largeur environ) entre la station de la 

ligne 1 au sud et le parking du Palais des Congrès au nord. 

À La Défense, l’implantation longitudinale de la gare est 

orientée selon l’axe de la trame des infrastructures du 

CNIT. Elle est calée à l’ouest par la rue Carpeau (fondée 

sur pieux) et à l’est par les contraintes de tracé en plan 

(raccordement sur l’axe de l’avenue Gambetta). Une 

position sud, plus proche de Cœur Transport et des 

appuis du CNIT a été écartée compte tenu de sa proxi-

mité avec les tirants et culées du CNIT. La position nord, 

implantée dans l’axe du CNIT, est préférée.

Implantation en profil

À La Défense, l’implantation en profil de la gare est 

calée par les contraintes de couverture du tunnel sous 

différents ouvrages à l’ouest  : couvertures des voies 

SNCF, structures du CNIT, parking Regnault, immeuble 

Tracé de l’infrastructure 3.1.3.	
souterraine

Présentation générale3.1.3.1. 

Le tracé du RER E prolonge le tunnel existant d’Haus-

smann-Saint-Lazare à Nanterre, où il émerge avant la 

gare de La Folie. Le souterrain proposé résulte des très 

nombreuses contraintes présentes tout au long du tracé. 

Il tient compte des objectifs de vitesse et respecte les 

réglementations du réseau ferré national.

Le projet de prolongement d’EOLE s’appuie sur le réfé-

rentiel technique du Réseau Ferré National (RFN) 

détaillé en annexes.

Les critères de conception de tracé des voies et les 

critères de gabarit du matériel roulant ont amené à 

retenir les sections des tunnels suivantes : 

tunnel à une voie (bitube) de 6,90 m de diamètre >>

intérieur,

tunnel à deux voies (monotube) de 9,70 m de diamètre >>

intérieur. 

Objectifs de vitesse

L’ouvrage a été étudié de manière à être compatible 

avec une vitesse maximum de 120 km/h. On retiendra 

que la vitesse doit cependant être réduite :

à 90 ou 100 km/h après le passage de la Seine, à >>

l’arrivée sur le secteur de La Défense, en raison à la 

fois du profil (pente de 33,3 ‰) et du tracé en plan,

à 60 à 70 km/h localement entre l’avenue Gambetta >>

(Courbevoie) et Nanterre-La Folie, en raison des 

contraintes de tracé en plan dans le secteur extrême-

ment dense de La Défense (rayon minimum de 230 m 

pour permettre le passage sous le CNIT).
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Les ouvrages devront être réalisés en demi-section avec 

en particulier un traitement du radier.

La gare de Haussmann-Saint-Lazare comprend 4 voies. 

Un ouvrage d’entonnement doit être réalisé pour raccor-

der le tunnel à l’ouest à deux voies aux ouvrages d’ar-

rières gares déjà construits (bitube couplé à deux tiroirs). 

Ce raccordement devra prendre en compte plusieurs 

difficultés :

passage d’un tunnel à large gabarit à très faible >>

distance, sous le radier de la ligne 14,

contexte géologique peu favorable, en raison de la >>

forte probabilité de remontées locales des sables de 

Cuise sous nappe.

Dimensionnement du tunnel entre Hausmann Saint-Lazare et La Défense

Tunnel à 2 voies (monotube)

Tunnel à 1 voie (bitube)
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Ouvrages annexes 3.1.3.4. 
intermédiaires

Un système de ventilation et désenfumage est prévu 

conformément à la réglementation (IT 98300).

Les puits, d’une surface au sol de 80 m2 environ, sont 

disposés avec un intervalle maximal de 800 m dicté par 

les exigences d’accès des secours. L’ensemble des 

puits assurera à la fois les fonctions de ventilation, d’ac-

cès des secours et de pompage des eaux d’exhaure. 

Compte tenu des contraintes de tracé, la plupart de ces 

puits a une profondeur supérieure à 30 m, ce qui impose 

de les équiper d’ascenseurs permettant le transport d’un 

brancard. 

L’emplacement précis de ces puits sera déterminé avec 

les villes de Paris, Neuilly et Courbevoie.

Choix du tracé3.1.3.3. 

Le tracé par la gare sous le CNIT entre Haussmann-

Saint-Lazare et l’avenue Gambetta est en monotube. 

L’élément déterminant du choix, entre monotube et 

bitube, est d’ordre financier. En effet, l’inscription des 

tunnels sous le calcaire grossier et la présence de 

couvertures raisonnables à La Défense, voire importan-

tes à l’est (entre 20 à 40 m sous le terrain naturel), 

engendrent peu de risque de tassement. Par ailleurs, 

la solution monotube permet d’insérer plus facilement 

des communications entre voies, qui pourraient se révé-

ler nécessaires lors de la poursuite des études.

Afin de faciliter l’insertion de la gare sous le CNIT, un 

tracé bitube est proposé en raison des nombreuses 

contraintes dans ce secteur (cf § Implantation des gares 

et tracés en plan et profil). Deux zones d’entonnement 

sont prévues :

au niveau de la Folie à l’ouest, en raison des exigen->>

ces de raccordement du programme,

au niveau de l’avenue Gambetta à l’est, afin de traiter >>

en monotube la section principale de l’ouvrage

Rappel du contexte  3.1.3.2. 
géologique, hydrogéologique 
et géotechnique

Le tracé évite a priori les terrains alluvionnaires forte-

ment perméables (alluvions modernes et alluvions 

anciennes en particulier au droit du passage sous la 

Seine) ainsi que les argiles plastiques.

On peut découper le tracé en trois sections principales, 

en partant de la gare Saint-Lazare :

une première section, de Haussmann-Saint-Lazare à >>

Neuilly (PM0 au PM3900), où le tunnel traversera des 

formations à dominante marneuse, voire rocheuse 

(marnes et caillasses et calcaire grossier), avec le 

radier pouvant atteindre les sables de Cuise,

une deuxième section, de Neuilly à la Place Charras >>

à La Défense (PM3900 à 6500), où l’approfondisse-

ment du tunnel pour le passage sous la Seine conduit 

à traverser des formations à dominantes sableuses 

(sable de Cuise, sables supérieurs, fausse glaises, 

sables d’Auteuil),

une troisième section au niveau du plateau de >>

La  Défense, avec des formations à dominante 

marneuse et rocheuse (calcaire grossier puis marnes 

et caillasses).

La nappe phréatique est proche du terrain naturel sur 

l’ensemble du tracé (entre 10 à 15 m), sauf à La Défense 

où elle est plus profonde (environ 25 à 30 m).
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Tracé de l’infrastructure souterraine
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sur les quais :>>

mise en œuvre de revêtements adaptés, respect --

des dévers transversaux,

bandes d’éveil à la vigilance en bord de quai,--

création de rampes,--

clôtures, portails, garde-corps,--

renforcement de l’éclairage dans les trémies et --

accès,

pour les liaisons de quais à quais :>>

créations d’ascenseurs,--

mise aux normes des escaliers fixes existants  : --

mains-courantes doubles-lisses, bande d’éveil à la 

vigilance en haut des volées de marches, peinture 

des nez de marches et contremarches, …

mise aux normes des ouvrages de liaison : passe---

relles ou souterrains,

pour les Bâtiments Voyageurs :>>

mise aux normes des portes, du contrôle d’accès, --

des dispositifs de vente, de la signalétique, etc.

Par ailleurs, sur les quais, la position de la ligne jaune, 

matérialisant la limite de la zone de stationnement à 

risques (c’est-à-dire la zone en bordure de voie dans 

laquelle les voyageurs sont exposés au danger créé par 

l’effet de souffle des trains en mouvement, en fonction 

de leur vitesse) sera normalisée. 

Les gares de Mantes-la-Jolie, Poissy, Les Mureaux et 

Vernouillet-Verneuil sont inscrites au SDA île de France. 

D’ores et déjà, les gares de Poissy et de Mantes-la-Jolie 

ont reçu des aménagements PMR.

Les gares de Villennes-sur-Seine, Vernouillet-Verneuil, 

les Clairières de Verneuil, Les Mureaux, Aubergenville-

Élisabethville et Epône-Mézières seront rendues 

accessibles.

trains. Combiné à une nouvelle architecture de train 

(répartition des portes sur la rame et circulations des 

voyageurs dans le train), ce rehaussement facilitera 

l’accès au train des voyageurs, y compris les personnes 

à mobilité réduite. Il permettra également de réduire et 

maîtriser les temps d’arrêt en gare nécessaires à la 

montée et à la descente des voyageurs, composante 

essentielle de la robustesse de l’exploitation.

Accessibilité des gares aux personnes 
à mobilité réduite

Selon la loi du 11 février 2005 relative à l’égalité des 

droits et des chances, la participation et la citoyenneté 

des personnes handicapées, les établissements rece-

vant du public – dont les gares – devront être accessibles 

à toute personne handicapée dans un délai de 10 ans.

La SNCF et RFF ont édité, en 2010, un « Référentiel 

National de Mise en Accessibilité des Gares pour les 

Voyageurs Handicapés et à Mobilité Réduite » (VO0383) 

sur la base duquel doivent désormais être conçus les 

projets de mise en accessibilité d’une gare.

Ce référentiel est à mettre en œuvre dans les gares du 

Schéma Directeur National d’Accessibilité, et plus parti-

culièrement dans celles du Schéma Directeur d’Acces-

sibilité de la Région Ile-de-France (cofinancement RFF, 

Conseil Régional IdF, STIF). 

L’objectif global à terme est de réaliser la mise en acces-

sibilité PMR niveaux 1 à 4 (de la voirie jusqu’aux trains) 

des gares. 

Les aménagements concernés sont notamment les 

suivants :

création sur chacun des sites d’un cheminement PMR >>

conforme et sécurisé,

Adaptation des gares 3.1.4.	
du Groupe V de Poissy 
à Mantes-la-Jolie

Caractéristiques générales3.1.4.1. 

De Poissy à Mantes-la-Jolie, il est nécessaire de réamé-

nager toutes les gares de l’actuelle ligne Paris Saint-

Lazare – Poissy – Mantes-la-Jolie pour les adapter au 

nouveau matériel roulant, satisfaire aux conditions d’ex-

ploitation d’une ligne RER et à l’application du référentiel 

national de mise en accessibilité des gares pour les 

voyageurs en situation de handicap.

Il est également nécessaire d’adapter leur capacité d’ac-

cueil et leur fonctionnement lorsque c’est pertinent, et 

de proposer des services en gare cohérents sur l’en-

semble de la ligne. 

L’ensemble des aménagements prend en compte les 

spécifications des schémas directeurs validés en conseil 

du STIF (SD Accessibilité, SD de l’Information Voyageur, 

SD des parcs Relais, SD des Gares Routières, SD des 

Parcs Vélos).

Adaptation au nouveau matériel roulant

Les gares concernées par ces travaux sont  : Poissy, 

Villennes-sur-Seine, Vernouillet-Verneuil, Les Clairières 

de Verneuil, Les Mureaux, Aubergenville-Elisabethville, 

Epône-Mézières, Mantes-Station et Mantes-la-Jolie. 

Les quais seront rallongés de 190 à 225 m pour accueillir 

les trains du RER E, plus capacitaires que les trains 

Transilien qui circulent actuellement sur ces voies.

Les quais seront rehaussés de 55 à 92 cm, au-dessus 

du niveau du rail, pour offrir un accès de plain pied aux 
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Pour les autres mobiliers et équipements sur les quais, les 

travaux seront réalisés en deux temps :

lors du rehaussement des quais, les équipements qui >>

ne sont pas liés à la configuration du matériel roulant 

pourront être reposés pour s’adapter à la situation cible. 

Les autres seront reposés à l’identique et des mesures 

conservatoires (gaines techniques, massifs de fonda-

tion) adéquates seront prises pour permettre leur adap-

tation ultérieure,

lors de la mise en service du nouveau matériel, les équi->>

pements qui le nécessitent seront déplacés ou ajoutés 

pour s’adapter aux nouveaux points d’arrêts des rames 

et à leur longueur (225 m). En outre, afin de définir une 

identité de ligne et d’offrir une qualité de service cohé-

rente, autour des thèmes de l’information voyageurs, du 

confort et de la propreté, certaines catégories de mobi-

lier pourraient être intégralement remplacées lors de 

cette seconde phase.

Une attention particulière sera apportée à l’emplacement 

des mobiliers et des équipements sur les quais pour qu’ils 

n’interfèrent pas avec les flux de voyageurs et qu’ils soient 

en cohérence avec les interfaces quai-train recherchées.

Adaptation de l’offre de service 
aux voyageurs dans la gare

L’offre de service sera différenciée en se basant sur une 

typologie de gare définie dans le projet de PDUIF. Mantes-

la-Jolie et Poissy sont ainsi des « grands pôles multimo-

daux », Les Mureaux est un « pôle de desserte », les six 

autres gares sont des « pôles d’accès au réseau ferré ». 

Chacune fait l’objet de travaux spécifiques dépendant de 

son état actuel ou connu à terme et des prévisions de trafic 

disponibles. La signalétique et l’information voyageurs 

seront mises à niveau dans l’ensemble des gares.

Évolution estimée de la fréquentation des gares 
de Poissy à Mantes

Fréquentation 
actuelle*

Fréquentation 
estimée 

 après mise 
en service*

Poissy 5 500 7 800

Villennes 500 800

Vernouillet-Verneuil 1 400 1 700

Les Clairières de Verneuil 400 500

Les Mureaux 1 700 3 000

Aubergenville 600 900

Epône-Mézières 800 1 000

Mantes Station 300 300

Mantes-la-Jolie 3 400 4 300

*Montants + Descendants, tous trains, à l’heure de pointe du matin

Source : STIF / Transilien

Pour les abris filants et les salles d’attente, une analyse 

des conditions d’attente sur les quais permettra d’identifier 

les zones pour lesquelles la présence d’une couverture 

contribuerait à maîtriser les temps de stationnement des 

trains (facteur de régularité), en favorisant une meilleure 

répartition des voyageurs sur le quai avant l’arrivée du 

train. Les abris déposés seront ainsi reposés à l’identique 

ou éventuellement déplacés. Un complément de 850 m 

linéaires sera réparti selon les besoins sur l’ensemble des 

gares. Des salles d’attente isolées seront également dispo-

sées soit hors de l’emprise des abris, pour traiter des 

zones à l’affluence moindre, soit sous les abris pour 

améliorer le confort d’attente (effet coupe vent) dans les 

zones de forte affluence. Ces travaux seront réalisés direc-

tement pour la situation cible, sans tenir compte de la 

phase transitoire du matériel roulant.

Capacité et gestion des flux

Les études de flux réalisées pour le dimensionnement de 

la desserte ont permis d’évaluer la capacité des gares 

existantes à supporter l’évolution prévisionnelle du trafic 

voyageur. Ces données ont été prises en compte dans les 

propositions d’aménagement. 

Les principaux points sensibles se situent à Poissy et 

Mantes-la-Jolie : le débit des ouvrages de franchissements 

(souterrains et passerelles) s’avèrerait très contraint si 

aucune intervention n’est faite.

Adaptation de l’offre de service 
aux voyageurs sur les quais

La gestion des flux de voyageurs pendant la phase des 

travaux implique la construction de deux passerelles (à 

Mantes-la-Jolie et à Epône-Mézières). Compte tenu de 

l’évolution prévisible des flux dans les gares, et afin de 

mieux répartir les voyageurs sur les quais (maîtrise des 

temps de stationnement), ces deux passerelles seront 

pérennes.

Le rehaussement des quais impose de déposer l’ensem-

ble des équipements (abris filants, salles d’attente, mobi-

liers,…) qui s’y trouvent, puis de les reposer ou les rempla-

cer lorsque leur état le nécessite (hypothèse retenue dans 

les estimations). Les travaux de rehaussement et d’allon-

gement des quais étant programmés à partir de 2013, il y 

aura dans toutes les gares une phase transitoire entre ces 

travaux et la mise en service du nouveau matériel 

roulant.
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charge de l’interface immédiate avec le bâtiment voya-

geurs (BV) : reprise des aménagements structurellement 

impactés par le projet, adaptation de la zone de parvis 

attenant au bâtiment voyageurs, fonctions essentielles 

raccrochées à la façade du BV (le cas échéant : dépose 

minute, places vélo, emplacement PMR de première proxi-

mité…). Pour chaque gare, une enveloppe financière et 

les objets qu’elle couvre sera établie à l’AVP. Une première 

base est proposée au Schéma de Principe en option.

Cette réflexion d’ensemble doit être partagée et enrichie 

en concertation avec les partenaires locaux, dans le 

cadre d’une démarche en cours de définition. 

du projet, tenant compte des perspectives de déve-

loppement et des projets urbains structurants,

fédérer, dans un souci de performance globale du >>

système de transport, l’ensemble des acteurs concer-

nés à partir des réflexions sur l’aménagement des 

gares (voir partie 5).

Les investissements à prévoir en matière de parcs relais, 

gares routières, aménagement des accès à la gare, sont 

à considérer comme des projets connexes et feront 

l’objet de financements particuliers (voir partie 5).

Afin d’assurer un niveau de qualité de service minimum à 

la mise en service du RER E, le projet intègre la prise en 

En l’absence de toilettes dans le matériel roulant, des 

sanitaires accessibles seront proposés dans toutes les 

gares.

Intermodalité

L’amélioration de l’insertion urbaine et de l’intermodalité 

est intégrée dans le projet dans certaines limites. Le 

principe retenu est le suivant :

assurer l’aménagement des gares EOLE et leurs >>

abords immédiats, en cohérence avec une réflexion 

plus globale sur l’intermodalité à mener en parallèle 

Équipements Poissy Villennes-Seine Vernouillet-Verneuil Les Clairières de Verneuil Les Mureaux Aubergenville Epône-Mézières Mantes Station Mantes-la-Jolie

Quai      

Passerelle   

Souterrain

Ascenceur

Escalier mécanique

Escalier fixe

Bâtiment Voyageur(1)  

Contrôle d’accès / Validation  (2)  (2)

Mise en accessibilité   

Mobilier (abri quai/marquise)(3)          

Mobilier (abri quai/signature)(3)          

Mobilier assises (ext/int)      

Mobilier autre (corbeille…)      

Autres Équipements

Distributeur

Affichage statique divers

Éclairage(4)

Vidéoprotection / Télésurveillance

Info V (SIV)(4)

 Création (pour les quais : allongement) -  Adaptation (pour les quais : réhaussement)
(1) Ampleur à préciser selon résultats diagnostics de l’existant - (2) Valideurs uniquement - (3) Arbitrage marquise ou abri ponctuel selon résultats études  - (4) Programmes de mise à niveau à envisager

Tableau récapitulatif des équipements
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Compte tenu de l’augmentation significative de la 

fréquentation attendue de la gare, il est nécessaire 

d’augmenter la surface d’accueil des voyageurs côté 

sud également.

Dans le bâtiment voyageurs (5), les locaux d’exploitation 

situés sur les deux ailes seront en partie déplacés vers 

des surfaces à créer en mezzanine et sur les ailes du 

bâtiment, afin de dégager des espaces de circulation 

vers la gare routière sud et vers le parking situé au 

sud-ouest du bâtiment.

Parallèlement, l’accès nord du souterrain sera remanié 

pour installer un Passage Elargi Contrôlé (6).

Un travail sur l’intermodalité est à mener en concertation 

afin de préciser les interfaces urbaines à prévoir sur la 

face nord du plateau de voie, la recomposition urbaine 

de cette zone (7) étant identifiée à ce jour comme 

probable.

Un travail sur le parvis sud (8) sera également proposé 

dans le cadre de cette démarche, afin d’en faciliter 

l’accessibilité (PMR, secours, dépose minute, taxis).

Aménagements proposés 

Pour permettre l’accueil des nouveaux trains RER E 

plus longs, le quai central le long de la voie 2 bis doit 

être allongé sur 30 m environ (2). De fortes contraintes 

existant côté Paris, cet allongement sera réalisé côté 

Mantes-la-Jolie en relation avec la modification future 

du plan de la voie 2 bis.

Sur le quai des voies 1 et 1 bis, seule la signalisation 

ferroviaire sera déplacée de quelques mètres (pancar-

tes TT, têtes de trains).

À l’horizon de mise en service d’EOLE, le quai 2 et son 

accès au souterrain risquent d’être saturés. Un appro-

fondissement de l’analyse des flux projetés sur ce 

secteur est en cours. A ce stade des études, pour éviter 

cette situation, il est proposé de : 

dédier le quai 2 au RER E et utiliser systématique->>

ment le quai 3 pour le RER A. Cela évitera, en cas 

d’arrivée simultanée d’un RER E et d’un RER A, de 

saturer le quai 2 et son accès au souterrain, 

requalifier l’accès nord-ouest de la gare >> (3) afin de 

capter les flux de la gare routière nord située à proxi-

mité. Cela nécessitera d’améliorer sa visibilité et de 

créer un espace clos pour abriter les services essen-

tiels aux voyageurs (vente, information,...), 

installer un abri filant de 50 m de long et 5 m de large >>

à l’ouest du quai 2 pour répartir les voyageurs (4).

Poissy3.1.4.2. 

Situation actuelle

La gare de Poissy permet actuellement les échanges 

entre le RER A et les trains Transilien de Paris Saint- 

Lazare à Mantes-la-Jolie. Ces derniers seront rempla-

cés par le RER E à la mise en service du projet.

Les quais ont fait l’objet d’un rehaussement à 92 cm à 

l’arrivée du RER A. La gare est déjà accessible aux 

PMR par un souterrain traversant le plateau de voies et 

équipé d’ascenseurs. 

Le bâtiment voyageurs se situe au sud du faisceau de 

voies, côté centre ville, et permet, via le parvis et sa 

galerie, de rejoindre la gare routière sud, un parking 

souterrain et un parking 2 roues. La dépose minute et 

les taxis se situent en face du parvis, de l’autre côté de 

l’avenue Maurice Berteaux.

Côté nord, on accède à la gare par l’entrée du souter-

rain, qui dispose également d’une passerelle d’accès 

au Parking d’Intérêt Régional, ainsi que par une entrée 

à l’ouest, à l’extrémité des quais 2 et 3, qui permet de 

rejoindre la gare routière nord et un parking 2 roues.

Le bâtiment voyageurs (BV), rénové en 2005, offre des 

services adaptés à une gare de son importance et l’im-

plantation d’une « boutique du quotidien » est actuel-

lement à l’étude hors projet EOLE (1).
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Le bâtiment voyageurs (4) devra être remis en confor-

mité technique suite aux nécessaires travaux de mise 

en accessibilité, d’adaptation de signalétique et de l’in-

formation voyageurs.

Le quai côté Seine a la particularité de servir de voie de 

circulation pour les riverains en cas de forte crue, la 

passerelle et le passage à niveau voisin permettant de 

franchir le faisceau de voie. Compte tenu de cette 

contrainte et de la faible fréquentation de la gare, le 

contrôle d’accès sera limité aux valideurs déjà 

présents.

Une modification du parvis (5) est proposée pour 

accueillir une place de parking PMR et assurer la conti-

nuité de l’accessibilité jusqu’à la ville.

Les quais actuels sont d’une longueur supérieure à 

250 m (290 m environ), Ils ne seront rehaussés que sur 

une longueur de 225 m, la liaison entre parties rehaus-

sées et parties non modifiées étant assurée par 

3 rampes à 5 %.

La mise en accessibilité PMR du site repose essentiel-

lement sur le remaniement de l’actuelle passerelle (1) 

de franchissement des voies : mise en place de deux 

ascenseurs, équipement des escaliers fixes (double 

lisse, contremarches, dispositifs antidérapants, bande 

d’éveil à la vigilance, etc.)

L’interface entre le quai 1 et le bâtiment voyageurs d’une 

part et la Ville d’autre part sera traitée par la réalisation 

d’une rampe PMR. Elle nécessitera la réorganisation de 

la zone située au nord du bâtiment voyageurs (2) et 

actuellement occupée par un local pour le personnel et 

un abri à vélos. L’abri à vélos sera remanié et le local 

attenant aménagé (3).

Villennes-sur-Seine3.1.4.3. 

Situation actuelle 

La gare n’a pas subi de travaux récents et n’est pas 

accessible aux PMR. Le bâtiment, construit en 1910, 

est situé à proximité du centre du village, en vue d’une 

église classée aux monuments historiques, et a lui-

même un certain cachet. La gare est desservie par un 

arrêt de bus. Outre un Parc de Stationnement Régional, 

situé au sud, la gare offre une dépose taxi, quelques 

places de parking sur le parvis et un stationnement deux 

roues.

Aménagements proposés 

L’adaptation des quais concerne uniquement leur 

rehaussement et leur élargissement ponctuel.
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diminution de la pente entre l’entrée côté bâtiment >>

voyageurs et l’accès au quai central à 2 ou 3% (7),

élargissement du souterrain au droit de l’escalier >>

d’accès au quai 2 (2) pour assurer la circulation des 

PMR à la sortie de l’ascenseur,

installation de 4 ascenseurs >> (3) à 2 niveaux : l’un à 

partir du bâtiment voyageurs pour l’accès au quai 1, 

un ascenseur sur chacun des quais 2 et 3, et un 

ascenseur à l’extrémité nord du souterrain vers le parc 

de stationnement du Lac.

Le bâtiment voyageurs (4) sera réaménagé pour inté-

grer l’accessibilité PMR depuis le parvis jusqu’aux quais 

et pour tenir compte de l’augmentation prévisionnelle 

de la fréquentation. 

Côté est, un abri sera construit à la sortie du souterrain 

(5) pour le désengorger, en déplaçant la ligne de tripo-

des à l’extérieur. Cet abri permettra en outre une amélio-

ration de l’accueil et de l’information voyageurs.

L’opportunité d’adapter la capacité du parking en 

ouvrage (6), côté est, pourrait faire l’objet d’une étude 

plus détaillée dans le cadre de réflexions connexes au 

projet.

Les voies ne subiront aucune modification de nivelle-

ment ni de tracé en plan. À l’extrémité de chaque quai, 

des rampes à 10 % seront aménagées pour permettre 

l’accès des agents en charge de la maintenance des 

voies. Des clôtures seront mises en place afin d’interdire 

aux voyageurs l’accès aux voies.

La largeur des quais 1 et 2 respecte les largeurs de 

cheminement imposées par la réglementation PMR.

En revanche, le quai 3 présente une largeur de chemi-

nement insuffisante sur certaines parties occupées par 

un terre-plein, ainsi qu’entre l’escalier et le nez de quai. 

Les aménagements consistent à :

élargir le quai côté Mantes-la-Jolie, >>

augmenter la surface bitumée des quais,>>

déplacer la ligne jaune à 180 cm des rails, ce qui >>

permet d’avoir une largeur de cheminement 

réglementaire. 

Afin de répondre à l’augmentation du flux de voyageurs 

et à la réglementation PMR, l’adaptation du passage 

souterrain reposera sur 4 points essentiels : 

élargissement du tronçon nord >> (1) (entre l’escalier 

d’accès au quai 3 et l’accès au parking) à 4,20 m dans 

la continuité du reste du passage. L’objectif de cette 

mesure est d’assurer une largeur de cheminement 

confortable, notamment depuis/vers le parking côté 

Seine, et de prévenir l’augmentation des flux voya-

geurs engendrée par l’arrivée du RER E et l’exploita-

tion des quais 1 et 3, 

Vernouillet-Verneuil3.1.4.4. 

Situation actuelle

En situation nominale d’exploitation, seul le quai central 

est desservi par les trains Transilien, les quais latéraux 

n’étant utilisés qu’en cas de difficultés de circulation, 

comme quais de secours.

L’arrivée d’EOLE nécessite l’utilisation en situation nomi-

nale des quais latéraux pour assurer le dépassement de 

certains trains EOLE par des trains directs normands. 

Ce fait justifie de mettre à l’étude tous les quais. 

Le bâtiment voyageurs, construit en 1974, a fait l’objet 

d’une rénovation en 2005. La gare est desservie par 

une gare routière côté ouest, ainsi qu’une dépose taxi 

et un parc deux roues sur le parvis. Le franchissement 

du plateau de voie est assuré par un souterrain qui 

débouche, côté est, sur une rampe et un chemin d’accès 

vers un parking de 500 places.

Aménagements proposés

Les 3 quais doivent être allongés pour atteindre une 

longueur utile de 225 m. Pour les quais 2 et 3, l’allon-

gement sera effectué côté Le Havre (environ 25 m sur 

le quai 2 et environ 45 m sur le quai 3), afin d’éviter des 

travaux particulièrement lourds de déplacement de la 

signalisation ferroviaire qui seraient nécessaires en 

direction de Paris.

Le quai 1 sera allongé d’environ 5 m, côté Paris.
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La mise en accessibilité du bâtiment voyageurs (2) 

nécessitera de réaménager le hall et la ligne de contrôle 

d’accès. Des sanitaires accessibles aux voyageurs sont 

également prévus.

L’accès de nuit (3) sera adapté et mis en accessibilité. 

L’accessibilité de la gare en dehors des heures de 

présence du personnel sera recherchée grâce à une 

organisation de moyens adaptée.

Il est proposé de remanier le parking deux roues atte-

nant (4) et d’adapter le parvis (5) pour sa mise en 

accessibilité.

Aménagements proposés

La gare fera l’objet de travaux de rehaussement et d’al-

longement du quai central sur environ 30 m côté Paris, 

pour atteindre une longueur utile de 225 m. 

Pour être accessible, la passerelle existante devra être 

pourvue de 2 ascenseurs (1) : l’un à la sortie du bâtiment 

voyageurs, l’autre sur le quai central.

Ces travaux induisent d’autres aménagements :

le remaniement de la passerelle et de l’escalier fixe,>>

le remplacement de l’escalier mécanique existant,>>

une modification de l’abri filant.>>

Les Clairières de Verneuil3.1.4.5. 

Situation actuelle 

Le bâtiment voyageurs, construit en 1969, a fait l’objet 

d’une rénovation en 2005. L’accès au quai central se 

fait par la passerelle, soit à travers le bâtiment soit en 

le contournant. 

La gare est desservie par une ligne de bus. Elle dispose 

de places de parking PMR, d’un abri pour deux-roues, 

d’une dépose minute, d’un parking de 100 places. De 

nombreuses places de stationnement sont également 

accessibles en bordures d’allées.
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d’accès pour l’adapter à la fréquentation attendue, et 

d’adapter la signalétique.

Une refonte du parvis (5) est proposée en adéquation 

avec la restructuration du bâtiment. Elle nécessitera une 

réflexion plus poussée en concertation avec les collec-

tivités locales dans le cadre de la démarche sur 

l’intermodalité.

Côté sud (6), l’accès sera restructuré pour offrir une 

véritable entrée à la gare depuis la rue et le parc de 

stationnement régional. Il s’agira essentiellement d’élar-

gir l’escalier d’accès et d’agrandir l’espace voyageurs, 

rendant l’entrée plus visible de l’extérieur. En complé-

ment, il est proposé de rendre cette entrée accessible 

aux PMR par l’ajout d’un ascenseur (7) qui relierait le 

niveau rue et le souterrain.

Dans l’hypothèse d’un développement d’une desserte 

de transports en commun de ce côté du plateau de 

voies, la restructuration de cet accès pourrait s’accom-

pagner d’un développement de services aux voyageurs 

et de cheminements adaptés. 

Le quai 2 sera rallongé d’environ 15 m côté Le Havre 

et la signalisation ferroviaire (pancarte TT, tête de train) 

sera déplacée de 12 m côté Paris. 

Les deux quais seront rehaussés à 92 cm.

Les quais ne sont pas en interface directe avec la ville, 

ni avec le bâtiment voyageurs. Les accès n’auront donc 

pas à être modifiés.

Le souterrain de service (2) et le monte-charge sont peu 

adaptés et donc très peu utilisés par le personnel de la 

gare (quelques fois pour des personnes en fauteuil 

roulant accompagnées d’un agent). Le souterrain sera 

donc condamné. Le monte charge, qui s’oppose au 

dégagement du gabarit de cheminement réglementaire 

sur le quai, sera supprimé.

Il est envisagé d’assurer la mise en accessibilité de la gare 

en aménageant le passage souterrain principal existant : 

mise en conformité des rampes et création de paliers >>

de repos, 

installation de 2 ascenseurs >> (3) à 2 niveaux (un 

ascenseur par quai), 

modification des escaliers fixes.>>

À l’extrémité de chaque quai, des rampes à 10 % seront 

aménagées pour permettre l’accès des agents en 

charge de la maintenance des voies. Des clôtures seront 

mises en place afin d’interdire aux voyageurs l’accès 

aux voies.

Le bâtiment voyageurs (4) sera restructuré pour réorien-

ter le parvis et fluidifier l’accès à la gare routière nord. 

Les espaces intérieurs seront réorganisés afin de le 

mettre en accessibilité, d’élargir la ligne de contrôle 

Les Mureaux3.1.4.6. 

Situation actuelle

La gare des Mureaux possède actuellement des quais 

d’une longueur de 198 m. 

Deux souterrains existent : 

le souterrain principal d’accès aux quais>>  (1), non équipé 

d’ascenseurs, qui présente des pentes supérieures à 

6 % inadaptées aux UFR,

un passage souterrain secondaire >> (2) reliant les locaux 

techniques à un monte-charge de service (pentes 

> 7 %).

Des abris filants sont présents sur les deux quais.

Le bâtiment voyageurs, construit en 1969, a fait l’objet 

d’une rénovation en 2004. Il est séparé de la gare routière 

par un trottoir étroit, sa façade étant tournée vers le parvis 

à l’est. 

Côté nord, la gare est desservie par une gare routière. Elle 

dispose de places de stationnement pour PMR, d’une 

dépose minute, d’un parc pour deux-roues et de plusieurs 

zones de stationnement à proximité.

Côté sud, un parc régional sécurisé de 327 places, 

comprenant un enclos pour deux-roues, complète l’offre 

de stationnement et permet un accès direct à l’entrée du 

souterrain et à la rue. 

Aménagements proposés

Le quai 1 sera rallongé d’environ 30 m côté Paris pour 

atteindre une longueur utile de 225 m (le rallongement côté 

Mantes-la-Jolie aurait nécessité le déplacement de la 

signalisation ferroviaire avec un fort impact sur le projet).
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adaptation des accès actuels au quai 1, depuis le >>

bâtiment voyageurs (marche supplémentaire pour 

l’escalier d’accès, reprise et mise aux normes de la 

rampe d’accès existante - double lisse, mains couran-

tes, contremarches, dispositifs antidérapants, bande 

d’éveil à la vigilance, etc.)

L’intérieur du bâtiment voyageurs (3) sera réaménagé 

pour le mettre en accessibilité et adapter la 

signalétique.

Côté Élisabethville, un abri sera construit à la sortie du 

souterrain (4) pour le désengorger, en déplaçant la ligne 

de contrôle d’accès à l’extérieur. Cet abri permettra en 

outre une amélioration de l’accueil et de l’information 

voyageurs. La largeur de cet accès sera dimensionnée 

afin de minimiser l’impact sur les avoisinants.

Aménagements proposés

Les principaux travaux sur cette gare sont les suivants :

rehaussement de l’ensemble des 2 quais, avec légère >>

modification de la signalisation ferroviaire (déplace-

ment de pancarte Tête de Train), 

installation de 3 ascenseurs >> (1) dans le souterrain 

existant :

à la sortie du bâtiment voyageurs pour l’accès au --

quai 1, 

en vis-à-vis de l’escalier fixe d’accès au quai 2,--

à l’extrémité nord du souterrain, sur la rue de --

Brissette,

aménagement d’un cheminement PMR sur les quais, >>

par recalibrage des largeurs de passage sur quais, 

par déplacement des obstacles et mobilier de quai, 

ou modifications des dimensions ou positions de 

certains éléments (ex : réduction de largeur de l’es-

calier d’accès sur le quai 2 (2)),

Aubergenville-Élisabethville3.1.4.7. 

Situation actuelle

Les quais sont d’une longueur égale ou supérieure à 

225 m, qui permet d’accueillir le nouveau matériel 

roulant RER, sans travaux d’allongement.

Des abris filants sont présents sur les deux quais. 

Le bâtiment voyageurs, construit en 1969, a fait l’objet 

d’une rénovation en 2005. L’accès au quai se fait par 

un souterrain qui débouche par un simple escalier côté 

Élisabethville. 

La gare est desservie par des bus. Une dépose taxi est 

située à proximité d’un Parc de Stationnement Régional 

de 340 places.
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La nouvelle passerelle sera située dans l’alignement du 

parking P2. Equipée d’un ascenseur (3) par quai, elle 

facilitera les échanges avec cette zone de stationnement 

et offrira aux voyageurs UFR un cheminement plus court 

entre les places de parking UFR et les voitures en tête de 

quai équipées UFR. 

L’escalier sur le quai central (2) présente une largeur de 

3,10 m, alors que, de part et d’autre, les cheminements 

dégagés sur ce quai ne sont que de 1,75 m et 2,10 m. La 

sécurité des cheminements sur quai sera donc privilégiée 

en diminuant l’emprise du nouvel escalier fixe de substi-

tution. Il sera en outre doté d’une plateforme en tête, 

permettant l’installation d’une ligne de contrôle d’accès 

qui n’entrave ni le lien urbain, ni l’espace de circulation 

sur le quai central.

Le contrôle d’accès (4) à la gare sera installé en trois 

points :

pour le quai 2, au niveau de l’interface nord avec la >>

voirie communale au pied de l’escalier fixe,

pour le quai 1, à côté de l’entrée du bâtiment, dans l’axe >>

de la place et de la gare routière, 

pour le quai central, sur la plateforme à créer en haut >>

de l’escalier d’accès depuis la passerelle existante à 

remanier.

Les travaux dans le bâtiment (5) consisteront en quelques 

adaptations pour l’accessibilité et la mise à niveau de la 

signalétique et de l’information voyageurs. La création de 

sanitaires est proposée dans la partie arrière du bâtiment, 

en reconstituant à l’extérieur la fonctionnalité réserve 

affectée au local envisagé.

Compte tenu de la fréquentation importante du parking 

P2 et de l’implantation de la nouvelle passerelle, il est 

également envisagé de créer un second accès contrôlé 

(6) au quai 1, au pied de cette dernière.

ferroviaire déplacée pourrait imposer une modification 

de la passerelle actuelle. 

Sur les quais 1 et 2, le simple déplacement des panneaux 

de tête de train (TT) et, sur le quai 1, un petit élargisse-

ment en tête de train, côté Le Havre, suffisent à atteindre 

la longueur utile de 225 m.

Dans le cadre des études préliminaires, plusieurs hypo-

thèses d’aménagement ont été examinées pour assurer 

l’accessibilité PMR et une amélioration des liaisons entre 

le bâtiment et les quais, ainsi que les liaisons ville-ville. 

La passerelle existante assure en effet à la fois les 

liaisons ferroviaires de quai à quai et les liaisons urbaines 

nord-sud.

Deux hypothèses ont été écartées :

création d’un passage souterrain, compte tenu de la >>

situation en zone inondable,

élargissement de la passerelle existante, en raison de >>

la présence de nombreux équipements de signalisation 

ferroviaire sur cette passerelle et de l’étroitesse de l’em-

prise foncière.

L’hypothèse de création d’une nouvelle passerelle (1) a 

été retenue, associée à une modification de l’escalier 

central (2) de la passerelle existante. En effet :

elle permet d’offrir une meilleure desserte des quais, >>

une meilleure répartition des voyageurs, en particulier 

en descente des trains. Elle améliore les conditions 

d’évacuation des flux en créant un deuxième franchis-

sement du plateau de voies,

elle facilite grandement le phasage des travaux (lien >>

nord-sud à maintenir même pendant les travaux de 

rehaussement de quai ou de reprise de la passerelle 

existante, côté Le Havre),

elle permet une circulation de quai à quai au sein de la >>

zone d’accès contrôlée, tout en préservant le lien urbain 

que constitue la passerelle existante.

Epône-Mézières3.1.4.8. 

Situation actuelle

La gare d’Epône-Mézières est desservie par les trains 

Transilien de la ligne N de Paris-Montparnasse à Mantes-

la-Jolie (par Versailles) et ceux de la ligne J de Paris Saint-

Lazare à Mantes-la-Jolie (par Poissy), qui seront rempla-

cés par les RER E à l’horizon 2020.

Epône-Mézières est une gare complexe qui nécessite une 

réflexion élargie à l’échelle de la Ville, intégrant les aspects 

purement ferroviaires (signalisation,…), le caractère multi-

modal du lieu, les problèmes de stationnement, de voirie, 

de rénovation du bâtiment voyageurs et de contrôle 

d’accès.

Le bâtiment voyageurs, construit en 1969, a fait l’objet 

d’une rénovation en 2005. Des travaux d’adaptation et de 

réfection des escaliers de la passerelle et de l’accès au 

quai 1 sont en cours de réalisation.

La gare est desservie par une gare routière, deux grands 

parkings et un parking deux roues. La passerelle permet 

de relier la ZA des Ardilles à la ville.

Aménagements proposés 

En termes d’adaptation des quais, le projet comprend :

le rehaussement des quais à 92 cm,>>

un allongement du quai central A&B côté Le Havre sur >>

23 m pour atteindre une longueur utile de 225 m. Cet 

allongement entraînera un remaniement complet du 

plan de voie actuel côté Le Havre avec le déplacement 

de quatre aiguillages. La signalisation associée sera 

également reportée côté Le Havre pour tenir compte 

de la modification des quais et des points d’arrêt d’ex-

ploitation prévus. La visibilité de la signalisation 
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Le bâtiment ne nécessite pas d’intervention au-delà de 

la nécessaire mise à niveau de la signalétique et de 

l’information voyageurs. Il en va de même pour l’équi-

pement des quais.

Aménagements proposés

Les quais B, C, D et E seront rehaussés à 92 cm, pour 

permettre l’accueil des nouveaux trains. 

Le quai D-E sera rallongé d’environ 5 m côté Paris. 

Le quai B-C présente la particularité de ne mesurer que 

3,70 m de largeur en moyenne (4 m au point le plus 

large). L’escalier fixe existant de 1,25 m n’est pas 

conforme à la réglementation. Mais la largeur de chemi-

nement sur le quai de part et d’autre de cet escalier 

n’étant que de 1,17 m, il n’existe aucune marge de 

manœuvre. Il apparaît clairement que les conditions de 

cheminement des voyageurs sur ce quai (nécessaire-

ment encombré par les équipements indispensables 

mais bordé de voies circulées à 150/160 km/h) seront 

préoccupantes pour les voyageurs non PMR.

La largeur du quai B-C apparaît donc insuffisante pour 

permettre la pose d’ascenseurs et le dégagement 

concomitant d’une bande de cheminement compatible 

avec la sécurité des personnes. L’accessibilité des 

personnes en situation de handicap sera donc reportée 

vers la gare de Mantes-la-Jolie, située à 1 200 m et 

reliée à celle de Mantes-Station par le réseau urbain. 

Une demande de dérogation sera faite par RFF.

Mantes-Station3.1.4.9. 

Situation actuelle

La gare de Mantes-Station est desservie sur les quais 

A et B par les trains Transilien de la ligne J Paris Saint-

Lazare-Mantes-la-Jolie par Conflans-Sainte-Honorine, 

et sur les quais B, C, D et E par les trains Transilien de 

la ligne J Paris Saint-Lazare-Mantes-la-Jolie par Poissy.

Ces derniers seront remplacés par les RER E lors de 

son prolongement.

L’emprise ferroviaire a été élargie à son maximum dans 

les années 1990, pour permettre la création de la voie 

1 bis. Un nouvel élargissement de la plateforme ferro-

viaire entre Mantes-Station et Mantes-la-Jolie n’est pas 

envisageable, sans impact considérable sur le domaine 

urbain. Aussi, l’implantation des 5 voies à quai en gare 

ne peut être modifiée et la largeur des quais actuels est 

conservée.

Le bâtiment voyageurs, construit en 1843, a été rénové 

en 2008.

La gare est desservie par plusieurs lignes de bus et 

dispose de plusieurs zones de stationnement à proxi-

mité, dont des stationnements pour deux-roues.
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niveau de l’accès à ce quai. Les appuis, l’ascenseur, 

l’escalier fixe et l’escalier mécaniques seront démolis, 

puis reconstitués au droit des deux quais nouveaux (3). 

La structure métallique du tablier de la passerelle ne 

permettant pas de modifier le point de raccordement 

des escaliers fixes sur son flanc ouest, ces derniers 

seront rattachés à un nouveau tablier (4) qui doublera 

le tablier existant entre les accès au quai 1 et au 

quai 5.

Une nouvelle passerelle (1) sera créée à l’extrémité 

ouest des quais. Deux éléments majeurs ont motivé le 

choix de cette solution :

la simplification du phasage des travaux de la voie >>

nouvelle et de remaniement de la passerelle exis-

tante. La nouvelle passerelle sera d’abord mise en 

service afin de permettre le cheminement entre les 

quais 1 à 5. Cette section de la passerelle existante 

pourra alors être fermée pour la durée des travaux de 

remaniement,

l’amélioration de la gestion des flux de voyageurs en >>

gare et la désaturation du souterrain. L’augmentation 

prévisionnelle de la fréquentation de la gare (voir 

tableau § 3.1.4.1) conduira à la saturation de la passe-

relle existante, le souterrain étant déjà sous-dimen-

sionné aujourd’hui. La création d’une entrée de gare 

au pied de la nouvelle passerelle, à l’ouest du bâti-

ment voyageur, permettra un report des flux de voya-

geurs venant de la gare routière côté rue Pierre 

Sémard et du parking de la Gare, allégeant ainsi la 

charge du souterrain. Le fonctionnement de la gare 

sera rééquilibré par la présence d’accès aux deux 

extrémités des quais, également situés en vis-à-vis 

Côté nord, la gare est desservie par une gare routière 

qui s’étend de part et d’autre du parvis, le long de la rue 

Pierre Sémard et du boulevard Carnot. Elle dispose 

également d’un parking de 710 places, de places pour 

PMR sur le parvis, d’un stationnement pour deux-roues 

et d’une dépose minute. 

Côté sud, elle est desservie par une seconde gare 

routière et dispose d’un parking de 440 places, de 

places pour PMR, d’une dépose minute et d’un abri pour 

deux-roues. 

Aménagements proposés

Les quais 1 et 2 seront dédiés aux liaisons TER Haute-

Normandie et au TGV : ils ne seront donc pas concernés 

par le rehaussement à 92 cm. 

Le quai 3 sera rehaussé à 92 cm pour recevoir le RER E.

Le quai 4-5 sera rehaussé à 92 cm pour la part « quai 4 » 

à 92 cm, la « partie quai 5 » restant à 55 cm pour rece-

voir les trains Paris-Montparnasse (PMP) et les trains à 

destination d’Evreux ou de Caen. Les liaisons entre la 

part du quai 4 à 92 cm et la part du quai 5 à 55 cm seront 

assurées par la création de : 

2 rampes à 5 %, >>

emmarchements ponctuels. >>

Un garde corps disposé en partie centrale du quai assu-

rera la sécurité des cheminements tout le long du quai.

Les quais rehaussés ne sont pas en interface avec la ville 

et ne nécessiteront donc aucun aménagement spécifique 

pour assurer la continuité des cheminements. 

La création de la voie nouvelle sur le quai 2-3 actuel 

nécessite le remaniement de la passerelle existante au 

Mantes-la-Jolie3.1.4.10. 

Situation actuelle

La gare de Mantes-la-Jolie est desservie par les lignes 

Transilien J Paris Saint-Lazare-Mantes-la-Jolie via 

Poissy et Conflans-Sainte-Honorine, la ligne N Paris-

Montparnasse-Mantes-la-Jolie, les missions TER Haute-

Normandie et Basse-Normandie et les trains Grandes 

Lignes (dont un aller-retour TGV Le Havre-Marseille).

La gare se situe sur 2 communes  ; Mantes-la-Jolie 

(accès nord) et Mantes La Ville (accès sud). Elle est au 

cœur d’un vaste projet urbain, qui comprend : l’exten-

sion du parking d’intérêt régional (PIR), le déplacement 

de la gare bus, l’accueil de nouveaux équipements ratta-

chés à la gare. 

Les propositions d’aménagement prévoient :

la création d’une voie supplémentaire scindant le quai >>

2-3 en 2 quais distincts de 400 m de long, 

la démolition des bâtiments présents sur le quai 2-3 >>

et leur relocalisation vers des emplacements appro-

priés, à proximité de la gare.3

Ces aménagements ont été conçus en tenant compte 

de l’arrivée potentielle de la Ligne Nouvelle Paris 

Normandie (LNPN) (cf paragraphe 3.1.2).

Le bâtiment voyageurs, construit dans les années 1890, 

a fait l’objet de nombreux remaniements dont le plus 

récent date de 2009. L’autre ouvrage majeur du site est 

la passerelle, construite en 1995, qui relie les deux côtés 

du plateau de voie et constitue à ce titre un lien urbain 

majeur. 

3 Voir chapitre 3.1.2.7
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pour son fonctionnement. Une surélévation du bâtiment 

historique (8) est également proposée pour reloger ces 

services.

L’ensemble des surfaces potentielles étant néanmoins 

insuffisant, le reste des services d’exploitation dont le 

fonctionnement impose de rester proche de la gare 

voyageurs sera relogé côté Mantes la Ville. Leur implan-

tation dépendra, entre autres, de la variante retenue 

pour la nouvelle passerelle et de la concrétisation du 

projet d’extension du Parc de Stationnement 

Régional.

Les deux zones potentielles identifiées sont : 

la bande de terrain située entre la gare routière et le >>

faisceau de voie. Cette bande est étroite et son 

aménagement sera de ce fait rendu complexe (9),

le terrain situé à l’ouest du Parc de Stationnement >>

Régional actuel (10). Cette option est plus simple à 

aménager. Elle n’est toutefois pertinente que si la 

nouvelle passerelle rejoint ce côté du faisceau de voie 

(cf. variantes ci-dessus). Elle pourrait alors harmo-

nieusement s’intégrer à l’extension du parking, si ce 

projet venait à se concrétiser.

La modification profonde du fonctionnement de l’en-

semble du site nécessite une réflexion à l’échelle 

urbaine, en concertation avec les collectivités locales, 

afin d’assurer une bonne prise en compte de 

l’intermodalité.

de contrôle d’accès suffisamment dimensionnée pour 

absorber les flux attendus : cela risquerait de provoquer 

un engorgement des quais et donc un risque pour les 

personnes. 

Il est donc proposé de disposer des valideurs et d’infor-

mer les voyageurs de l’obligation de valider leur titre de 

transport, sous peine de ne pouvoir quitter la zone 

contrôle dans leur gare de destination.

Le développement de la ZAC de Mantes Université et 

l’évolution de la desserte en transports en commun côté 

Mantes la Ville nécessitent de créer une véritable entrée 

de gare au sud du plateau de voie. L’implantation natu-

relle se situe au pied de la passerelle existante et impli-

que le réaménagement du parvis (5) entre la gare routière 

et le PIR ainsi que de l’abri deux roues existant Cette 

entrée prendra la forme d’un bâtiment (6) abritant un 

espace d’attente d’environ 150 m2, de l’information voya-

geurs, et potentiellement d’autres services aux voya-

geurs qui feront l’objet d’une définition plus poussée.

Côté nord, l’essentiel des flux se concentre entre le 

bâtiment voyageurs et la passerelle. Une halle (7) sera 

créée à leur convergence afin d’augmenter la surface 

d’accueil côté nord, pour compenser la disparition de la 

salle d’attente existante dans le bâtiment du quai 2-3 

voué à démolition. 

Le positionnement des commerces et services du hall 

du bâtiment voyageurs (8) sera par ailleurs adapté à 

cette nouvelle configuration.

Ces deux bâtiments nouveaux (6 et 7) pourraient 

accueillir en étage certains des services d’exploitation 

de la gare, actuellement situés sur le quai 2-3, dont la 

proximité avec le cœur de la gare voyageurs est vitale 

des deux pôles de la gare routière (rue Pierre Sémard 

et Boulevard Carnot). La répartition des flux entre les 

deux passerelles permettra à la fois de réduire le 

cheminement des voyageurs sur les quais et d’alléger 

la charge de la passerelle existante. 

Cette nouvelle passerelle peut techniquement se limiter 

à la desserte des quais 1 à 7, mais son extension (2) 

jusqu’à la rive sud du faisceau de voie, côté Mantes la 

Ville, est pertinente du point de vue urbain. Elle renforce 

en effet le lien avec la ZAC Mantes Université et le projet 

d’extension du parc de stationnement couvert. Cette 

extension est également pertinente pour limiter la charge 

de la passerelle existante. Elle est donc présentée 

comme une option, à lever en fonction des besoins 

d’intermodalité en cours de définition.

D’une longueur d’environ 60 m (120 m avec l’option), 

elle sera équipée d’ascenseurs et d’escaliers mécani-

ques à chacun des 5 accès (6 avec l’option).

Le coût de l’adaptation de la gare de Mantes-la-Jolie 

présenté correspond à la solution avec une passerelle 

prolongée côté sud estimée à 20 M€. Le coût de l’option 

minimale avec une passerelle limitée au ferroviaire est 

estimé à 17 M€.

Le souterrain ne fera pas l’objet d’une mise en acces-

sibilité mais les accès existants seront mis en conformité 

avec la réglementation PMR (pose de doubles lisses, 

de bandes d’éveil et de vigilance).

La disposition de la gare, qui accueille des TER, des 

trains Intercités et des TGV, ne permet pas de position-

ner une ligne de contrôle d’accès Transilien en amont 

des quais dédiés au RER E car cela entraverait la circu-

lation des autres utilisateurs de la gare. La surface des 

quais ne permet pas non plus de positionner une ligne 

Schéma  
de principe

3. PROJET de prolongement 

p 68: prolongement RER E à l’ouest



: prolongement RER E à l’ouest p 69



plein central est très peu utilisé malgré les accès 

existants.

Le projet a pour objectifs de : 

faciliter les correspondances et sorties extérieures en >>

limitant les temps de parcours,

donner la meilleure lisibilité possible de parcours à >>

l’usager,

rendre les espaces accessibles aux PMR,>>

prendre en compte la situation de la Place, sur l’axe >>

historique majeur de Paris, pour le traitement des 

abords et des émergences.

Principes d’aménagement

Le niveau de la station est contraint par le passage du 

tunnel avec une couverture suffisante sous les ouvrages 

du boulevard périphérique et de la galerie d’eau côté 

ouest. 

L’accès à la gare s’effectue grâce à 4 émergences :

2 accès côté est : >>

accès est 1 avec le Palais des Congrès et le RER --

C le long du Boulevard Pereire. Cet accès assurera 

également le lien M1-Palais des Congrès-RER C,

accès est 2, côté nord de l’avenue de la Grande --

Armée, par un couloir souterrain de 6 m d’ouverture 

rejoignant l’émergence de la ligne M1,

un accès côté ouest, mutualisé avec l’accès de la >>

ligne M1 (couloirs d’accès existants entre le quai 

direction La Défense et la salle des billets côté Neuilly-

sur-Seine). Il permettra de rejoindre Neuilly-sur-

Seine, 

un accès depuis le terre-plein central de la Place >>

Porte Maillot.

de maintenance des personnels de la gare et des pres-

tataires, locaux techniques, installations de ventilation 

et désenfumage. Ces surfaces sont précisées dans le 

tableau ci-dessous.

Services voyageurs 100 m2 / accès

Locaux d’exploitation et maintenance 700 m2

Locaux techniques 500 m2

Commerces 500 m2

Le dimensionnement des gares est réalisé à partir des 

prévisions de trafic à l’heure de pointe du matin à l’ho-

rizon 2020 avec 22 trains/heure et à l’horizon 2035 avec 

28 trains/heure. Des coefficients de majorations sont 

appliqués pour tenir compte des incertitudes liées à 

l’hyper pointe et à l’évolution à long terme. Le dimen-

sionnement résulte des études niveau SDP et fera l’ob-

jet d’optimisation en phase AVP.

Les études des nouvelles gares intègrent les principes 

liés à l’intermodalité, l’accessibilité et l’information voya-

geurs tels que prévus dans les documents cadre du 

STIF.

Gare Porte Maillot3.1.5.2. 

Contexte et objectifs poursuivis

La gare est située entre la ligne 1 du métro, le RER C 

et le Palais des Congrès. 

Actuellement, les correspondances entre les modes de 

transport et le Palais des Congrès sont complexes, 

avec des cheminements longs et peu directs. Le terre-

Gares nouvelles3.1.5.	

Éléments généraux de conception3.1.5.1. 

Les quais des gares ont une longueur de 225 m et une 

hauteur de 92 cm par rapport au plan de roulement. 

Pour chacune des gares, l’ensemble des circulations 

(quais, accès, couloirs…) est pré-dimensionné en fonc-

tion des trafics attendus, en s’appuyant sur deux 

approches :

exploitation normale : bon fonctionnement et fluidité >>

des gares, évacuation du quai en 2 minutes, soit avant 

l’arrivée du train suivant ;

évacuation d’urgence : dégagement dans une zone >>

hors sinistre en moins de 10 minutes (application de 

l’arrêté du 24 décembre 2007 relatif aux règles de 

sécurité contre les risques d’incendie et de panique 

dans les gares).

La double mécanisation des accès est systématique-

ment prévue pour un dénivelé supérieur à 10 m et à la 

montée seulement pour un dénivelé compris entre 5 et 

10 m. En conséquence, compte tenu de leur profondeur, 

les deux gares nouvelles de Porte Maillot et Nanterre-La 

Folie en seront équipées. Les gares disposent d’un 

accès équipé d’ascenseurs.

La répartition des flux sur les différentes entrées/sorties 

et correspondances de la gare est réalisée à partir de 

la matrice des échanges 2020, à laquelle sont appliqués 

des coefficients pour la prise en compte : 

de l’hyperpointe et l’incertitude de la prévision,>>

d’évolution à long terme.>>

Les gares prennent en compte les besoins de l’exploi-

tant : services aux voyageurs, locaux d’exploitation et 
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une charge de la nappe phréatique importante (environ 

20 m). Compte tenu de la profondeur de la gare, de la 

sensibilité de l’environnement et du contexte hydro-

géologique, des écrans de soutènement seront réalisés 

à base de parois moulées. 

Dans la partie réalisée à ciel ouvert, un radier de forte 

épaisseur est nécessaire afin de reprendre les sous-

pressions importantes.

Les ouvrages transversaux et leurs contraintes condui-

sent à prévoir trois modes de réalisation :

réalisation en sous-œuvre sous les rampes d’accès >>

au parking,

réalisation en souterrain sous le RER C,>>

réalisation à ciel ouvert, sur le reste de la gare, prin->>

cipalement depuis le terre-plein central de la Place 

Porte Maillot.

Principales conséquences sur l’existant

Ligne 1 du métro

Les conséquences du projet devront être validées par 

les services compétents de la RATP, notamment :

la présence des soutènements à proximité immédiate >>

des culées de la station. Elle impose de limiter les 

déformations préjudiciables à la stabilité de la 

voûte ;

le décaissement de la place. Il provoque le déchar->>

gement de la voûte du métro, qui devra être vérifié 

aux stades ultérieurs de l’étude ;

la création d’ouvertures sur les quais et la salle des >>

billets côté Paris. Elle est nécessaire pour réaliser les 

communications avec la gare (niveau - 2 du RER).

Parking du Palais des Congrès

L’interférence principale vis-à-vis du génie civil se 

concentre sur ses rampes d’accès. Les cuves de la 

station-service, situées dans les emprises de la gare, 

devront être déplacées. 

Réseaux concessionnaires

Le principal impact concerne la galerie Télécom située 

entre le Palais des Congrès et la ligne M1. Son dévoie-

ment nécessite d’être anticipé (étude amont et deux 

années de travaux). Enfin la réalisation des travaux 

implique également le dévoiement d’un ouvrage 

d’assainissement. 

Conception générale du génie civil

La réalisation de la gare est contrainte par la présence 

de formations de sables (Cuise et Soissonnais) sous 

La création de nouveaux accès à la Place Maillot, plus 

conviviaux et directs, pourra être envisagée en liaison 

avec le(s) Maître(s) d’Ouvrage concerné(s) lors des 

phases ultérieures d’études. Elle se traduirait par la 

réorganisation du parking afin de renforcer l’attracti-

vité de la gare et du Palais des Congrès. Ces émer-

gences seront intégrées aux réflexions en cours sur 

Axe majeur. 

La gare s’organise sur trois niveaux : 

Niveau - 4 : les quais sont équipés de cinq escaliers >>

de circulations verticales ; 

Niveau - 3 : trois passerelles intermédiaires permet->>

tent aux circulations verticales d’atteindre les quais. 

Les paliers 1 et 2 relient les quais à la salle d’échan-

ges. Le palier 3 est dédié à l’échange avec le RER C, 

le Palais des Congrès et la sortie Est 2 ; 

Niveau - 2 : la salle d’échanges, située au niveau des >>

quais de la ligne M1, permet aux voyageurs d’accéder 

à toutes les destinations (sortie ouest, ligne M1, Palais 

des Congrès, RER C, sortie est 1 et sortie est 2). La 

correspondance avec la ligne M1 s’effectue à niveau 

avec le quai direction La Défense, grâce à la réalisa-

tion d’ouvertures de la voûte de la ligne. La corres-

pondance avec le quai direction Château de Vincennes 

s’effectue via la salle des billets ;

Niveau supérieur de sortie sur le terre-plein central. >>

Il fera l’objet d’études conjointes avec la Ville de Paris, 

dans le cadre du projet Axe majeur.

La gare disposera de deux quais latéraux de 9 m de 

largeur y compris les circulations verticales, soit une 

largeur de la station de 25 m (voie et quais 

- escaliers).
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Les contraintes d’insertion sous le CNIT ne permettent 

pas de créer une gare à quatre voies avec réception 

alternée des trains à La Défense (deux voies par sens). 

La gare comporte donc 2 voies (1 voie par sens).

Contexte et objectifs poursuivis

Le site du CNIT et ses alentours est particulièrement 

complexe. 

Située en bordure du parvis de La Défense, une gare 

sous le CNIT de 225 m de longueur et 36,50 m de 

largeur (dimensions intérieures), par sa position centrale, 

assure tous les échanges souhaités avec les différents 

quartiers et les différents modes de transport actuels ou 

futurs.

Au vu du grand nombre de correspondances qui ont lieu 

dans l’ensemble Cœur Transport, il a été choisi de 

réduire le transit par cette zone, de séparer les entrées 

les unes des autres pour optimiser l’efficacité des équi-

pements mis en place et limiter les distances de dépla-

cements. À l’issue des études AVP, le modèle économi-

que de la gare définira le programme fonctionnel, y 

compris les commerces éventuels.

Principes d’aménagement

Trois émergences sur le parvis sont proposées :

au sud, un espace en contrebas, sorte de « faille », >>

est élargi au profit de la voie actuelle inutilisée. Un 

déplacement en partie centrale de la voie « bus » 

(avenue Perronet) permet par ailleurs de créer une 

liaison directe entre la salle d’échanges Cœur 

Transport (Niveau C) et le niveau principal du CNIT 

(Niveau A), sans qu’il faille descendre au niveau D 

puis remonter comme c’est le cas actuellement, 

limiter la portée des voûtes,>>

optimiser les espaces de circulations verticales >>

(mutualisées pour les deux quais). 

Afin d’éviter les tassements, la gare sera réalisée en 

sous-œuvre du dernier niveau de parking du CNIT, 

qui est situé une vingtaine de mètres au-dessus du 

niveau du plan de roulement. Cette option permet de 

dégager des volumes nécessaires aux différentes 

fonctionnalités. 

La Défense : gare située 3.1.5.3. 
sous le CNIT

La sensibilité du CNIT ainsi que la couverture relative-

ment faible (contraintes de tracé ferroviaire et difficultés 

d’excaver dans l’horizon géologique des sables) ont 

amené à écarter les solutions de type souterrain mono-

tube pour la gare. Une solution bitube à deux voies 

encadrant un quai central a donc été privilégiée car elle 

permet de :
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La réalisation de ces correspondances constitue une 

difficulté technique importante du projet : 

les volumes à créer sont importants, compte tenu de >>

l’importance des flux de voyageurs,

les ouvrages à relier sont très proches avec un déni->>

velé de l’ordre de 20 m,

 l’espace disponible en sous-sol est très contraint par >>

la présence de fondations profondes (couverture 

SNCF, couverture rue Carpeaux, tirants du CNIT, 

anciens pieux du CNIT, projet de la Tour Phare),

ces ouvrages sont parallèles aux tunnels ferroviaires >>

à réaliser, ce qui augmente les risques de 

déformations,

ces ouvrages nécessitent la mise en œuvre de tech->>

nique délicate de reprises en sous-œuvre.

Problématique de la sensibilité 
de la voûte du CNIT

La voûte du CNIT se présente comme une double coque 

mince (épaisseur de 6,5 cm), encastrée sur trois culées 

reliées par un réseau de tirants. Ceux-ci, situés dans le 

plan vertical des trois façades, sont brisés de manière 

à s’intégrer en sous-sols, et repris par deux puits d’an-

crage précontraints. Les structures intérieures initiales 

ont entièrement été détruites et reconstruites en 1988. 

A l’occasion de ces travaux, un confortement des culées 

pouvant pallier la rupture d’un ou de plusieurs tirants a 

été réalisé. 

Une première étude sommaire de la sensibilité de la 

voûte du CNIT vis-à-vis des déformations met en lumière 

un risque d’instabilité de la voûte, probablement dans 

les effets d’une rotation de culée.

Vis-à-vis du risque de rotation des appuis, trois principes 

Salle d’échanges Cœur Transport, ligne 1, RER A

Afin de limiter les flux dans la salle d’échanges, une 

correspondance directe est créée entre le RER A ou la 

ligne M1 sans passer par cette salle. Elle se fait direc-

tement en passant sous les quais du RER A, vers ceux-

ci et ceux du métro M1. Elle s’effectue par un couloir 

d’une largeur de 6 m.

Le positionnement des émergences sur les quais du 

RER A vise à proposer la meilleure intégration fonction-

nelle des ouvrages, sans perturber le fonctionnement 

des quais. 

La conception de la correspondance suppose de repren-

dre en sous-œuvre trois portiques de la structure de 

Cœur Transport qui reposent au niveau de chacun des 

quais sur deux appuis fondés sur une semelle unique. 

La réalisation de la correspondance nécessite de démo-

lir partiellement les semelles entre les poteaux. Il est 

prévu de solidariser les semelles par une poutre longi-

tudinale (probablement précontrainte) et d’appuyer l’en-

semble sur des puits réalisés au préalable entre les 

semelles et descendus jusqu’au calcaire grossier. 

L’ensemble de ces travaux implique la neutralisation 

d’une partie du quai.

Les parties situées sous voies ferrées devront être 

exécutées en sous-œuvre, après mise en œuvre d’un 

système de supportage des voies (méthodologie 

semblable à la réalisation de l’accès Perronnet). Les 

dispositions à prendre devront être vérifiées avec les 

services compétents de la RATP.

L’ensemble Transilien, T2

Une liaison spécifique est prévue depuis le niveau des 

échanges du RER E.

à l’est, une émergence reliant l’ensemble Coupole >>

avec l’accès aux voiries existantes (Niveau B), à la 

dalle existante. Cet espace est aujourd’hui au débou-

ché du couloir de liaison de Cœur Transport ,

à l’ouest, la complexité des différents éléments amène >>

à dépasser l’ensemble des quais et voies ferrées du 

T2 et de Transilien et à profiter du délaissé présent 

devant l’immeuble des Collines, desservi par la rue 

de la Demi-lune, pour réaliser un ensemble de circu-

lations verticales qui remontent au niveau 0 du parvis. 

Ce sera l’occasion de requalifier ce lien qui jouxtera 

la Tour Phare.

La réalisation de ces émergences est relativement 

complexe en raison de l’encombrement de la sub-sur-

face et des ouvrages tiers traversés. Elles nécessitent 

une validation des différents Maîtres d’Ouvrages impac-

tés et une vérification de leur faisabilité.

La gare s’organise sur deux niveaux et autour d’un 

volume central afin de permettre à chacun de compren-

dre le fonctionnement et en simplifier les parcours. 

L’ensemble des circulations verticales est disposé sur 

l’axe longitudinal du quai central. Ces espaces de circu-

lation permettent de relier le Niveau K des quais au 

Niveau J des échanges.

Le principe d’organisation des circulations comprend 7 

accès composés d’escaliers mécaniques, réversibles 

selon l’heure de pointe, et d’escaliers fixes.

Les usines de ventilation sont disposées dans une partie 

du puits créé à l’est pour réaliser les travaux de génie 

civil. Les locaux techniques et l’accès spécifique pompier 

sont disposés dans ce même puits. 

Pour les correspondances avec les autres modes de trans-

port, les aménagements proposés sont les suivants :
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Coupe transversale

Vue en plan station CNIT Profil en long anamorphose (voie V1)
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Conception générale du génie civil

Pour les dispositions constructives, on distingue 

4 parties principales :

une partie réalisée en sous-œuvre représentant envi->>

ron la moitié de la gare,

un puits d’une dizaine de mètres de largeur (accès >>

travaux puis ouvrage définitif de ventilation), réalisé 

depuis l’avenue de la Division Leclerc, inséré entre 

les structures du CNIT et les fondations de l’Église 

Notre Dame de l’Assomption,

deux portions réalisées en souterrain (est et ouest).>>

L’exécution de la portion en sous-œuvre nécessite des 

interventions lourdes dans les parkings du CNIT :

excavation d’une cinquantaine de puits « marocains »,>>

mise en place d’un réseau entrecroisé de poutres en >>

charpente métallique, appuyées et vérinées sur les 

puits, sur lesquelles seront reliés les poteaux d’infras-

tructure existants,

transfert des charges des poteaux vers les nouveaux >>

appuis,

démolition des semelles et exécution de la dalle de >>

reprise générale des poteaux.

Les nouveaux appuis sont arrêtés en partie inférieure 

du calcaire grossier afin de limiter les risques de tasse-

ment dans les formations sableuses. 

Les volumes principaux de la gare seront ensuite exca-

vés à partir d’un puits réalisé au niveau de l’avenue de 

la Division Leclerc. L’exécution de ce puits nécessite 

sans doute des déviations préalables de réseau relati-

vement lourdes, en particulier les réseaux Télécom.

de mesures préventives peuvent être envisagés pour la 

réalisation de la gare :

une reprise en sous œuvre des culées, en y intégrant >>

le confortement existant,

la réalisation, depuis la surface, de rideaux de soutè->>

nement très rigides fortement tirantés, permettant 

d’isoler le terrain d’assise des culées des effets du 

creusement de la gare,

la désolidarisation de la voûte et de ses appuis en >>

réutilisant les anciens joints de décintrement de la 

voûte, de manière à compenser, par le biais de vérins, 

les éventuels déplacements et rotations des culées.
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créer une passerelle au-dessus du plateau de voie pour >>

l’accès voyageurs du BV aux quais. Cette solution est 

cohérente avec un projet de développement urbain du 

quartier des Groues, dont elle constituerait le point d’an-

crage avec la création d’un parvis devant le BV, permet-

tant la correspondance avec des modes de transport en 

commun complémentaires (Bus, Tramway,…).

La solution 1 est estimée à 59,7 M€.

Solution 2

Cette solution est celle d’une gare associée au prolonge-

ment de la rue Célestin Hébert vers les Groues, soit une 

implantation du BV en pont au-dessus des voies, parallè-

lement à la rue Célestin Hébert prolongée, et ouvrant de 

plein pied sur le parvis.

Cette solution offre deux avantages :

présenter un parvis d’accès à la gare en pont prolongé >>

du côté du quartier des Groues, qui favorise les liens 

piétons nord-sud,

ménager la disponibilité de l’emprise ferroviaire du côté >>

du quartier des Groues.

L’accès voyageurs s’ouvre sur un parvis situé dans le 

prolongement des liaisons piétonnes inter-quartiers. En 

position centrale, il est situé au cœur du bâtiment et permet 

l’accès à l’ensemble des locaux.

Le coût de cette solution 2 est de 61,9 M€. 

Réflexions en cours

Suite au dernier Comité de Pilotage de l’EPADESA du 

29/09/11, la préférence a été donnée à un aménagement 

urbain cohérent avec la solution 1, mais nécessitant un 

décalage de l’ensemble du faisceau de voies vers le quar-

tier des Groues pour permettre la construction d’immeubles 

générer des flux exceptionnels en gare de Nanterre-La 

Folie, bien que la station du RER A de Nanterre Préfecture 

soit plus commode d’accès. 

Principes d’aménagement proposés 

Le programme fonctionnel a été bâti à partir :

des hypothèses de flux de voyageurs suivantes :>>

flux nominal, issu des études de trafic, faible --

(900 personnes x 1,8 x 1,5 = 2 430 pers/h),

flux maximal de 6 300 personnes sur 40 minutes, lié --

à l’évacuation du stade Arena (hypothèse d’un report 

total du flux prévu à Nanterre-Préfecture),

et des éléments de programmation d’une gare de même >>

type et de même configuration en Île-de-France.

Le projet prévoit la création de 4 quais présentant les 

caractéristiques suivantes :

une longueur de 225 m,>>

pour les 2 quais latéraux, une largeur de 6 m,>>

pour les 2 quais centraux, une largeur de 8 m, côté >>

Nanterre Préfecture, et de 10 m côté futur stade,

un escalier fixe, un escalier mécanique et un ascenseur >>

par quai à partir du bâtiment voyageur.

Pour l’implantation et l’organisation du bâtiment voyageurs 

(BV), deux solutions sont envisagées. 

Solution 1

La première solution consiste à :

implanter le bâtiment voyageurs, les bâtiments d’exploi->>

tation et la gare routière au nord du faisceau de voie, du 

côté du quartier des Groues.

Nanterre-La Folie3.1.5.4. 

Contexte et objectifs

Les études menées ont conduit à proposer l’implantation 

d’une nouvelle gare EOLE sur le site ferroviaire des 

« Groues », sur le territoire de Nanterre. Cette gare, 

dénommée « Nanterre-La Folie », sera positionnée sur un 

terrain disponible d’environ 9,5 ha (ancienne gare fret de 

La Folie) délimité au sud par le boulevard de la Défense 

et à l’ouest par la rue de la Garenne. Elle contribuera au 

futur renouveau de ce quartier urbain dont le développe-

ment est étudié par l’Epadesa. Le projet fera l’objet d’étu-

des conjointes avec la Ville de Nanterre et l’Epadesa, dans 

le cadre du projet d’aménagement des Groues.

Du fait de sa proximité (1 km environ) avec La Défense au 

débouché de la partie souterraine et pour éviter une pente 

trop forte vers la gare souterraine de La Défense, le niveau 

des voies sera inférieur d’environ 3 m au niveau de la 

plateforme ferroviaire actuelle. Cet abaissement favorisera 

par ailleurs les aménagements urbains envisagés par 

l’Epadesa : prolongement de la rue Célestin Hébert et du 

boulevard Aimé Césaire vers le quartier des Groues par 

franchissement du faisceau de voies ; couverture partielle 

éventuelle du faisceau pour atténuer la coupure urbaine 

due à l’infrastructure ferroviaire.

Le site de Nanterre-La-Folie, espace stratégique entre les 

quartiers de Nanterre-Préfecture et des Groues, accueillera 

un équipement urbain majeur dont l’ouverture est prévue 

pour 2015 : le stade Arena 92. Si celui-ci n’a pas de lien 

direct avec le projet EOLE, il est toutefois susceptible de 
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entre celui-ci et la RD 914, ainsi que la mise à double sens de 

cette dernière. Cette option, dont la faisabilité technique du point 

de vue de la géométrie ferroviaire doit être vérifiée, nécessiterait 

la démolition de l’immeuble Reflet-Défense du côté du quartier 

des Groues et pourrait générer des surcoûts sur l’aménagement 

de l’infrastructure ferroviaire.

En cas d’infaisabilité technique, la solution 2 serait adoptée sans 

décalage du faisceau de voies.

Dans l’un ou l’autre cas, le projet EOLE ne financerait les aména-

gements ferroviaires qu’à hauteur maximale du montant de la 

solution 2.

Vue en perspective indicative de la gare de La Folie à Nanterre (solution 2)
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augmenter le nombre de voies de garages de rames >>

(voies de stationnement), ou de les aménager pour être 

conformes aux prescriptions réglementaires liées au 

nettoyage, sur les parties est et ouest.  

Les sites de garage3.1.7.1. 

Sur l’ensemble de la ligne, le besoin en voies de garage 

est accru et nécessite la recherche de solutions d’exten-

sions ou de nouveaux sites, au plus près des terminus des 

lignes, afin de permettre une meilleure robustesse dans 

l’exploitation. Les besoins du RER E prolongé sont inté-

grés dans une réflexion globale des besoins du réseau 

Transilien.

Leur niveau d’équipement est lié à la nature des opérations 

de nettoyage, selon l’échelle des procédures définies par 

SNCF, conçue pour satisfaire aux attentes des 

voyageurs.

La diminution de la capacité de remisage à Mantes-la-Jolie 

est liée à la transformation d’une partie des actuelles voies 

de garage pour la construction du centre de maintenance 

du matériel. Par conséquent, de nouvelles localisations au 

plus près de Mantes-la-Jolie ont été identifiées à Rosny-

sur-Seine et Gargenville, en préservant la faisabilité d’une 

deuxième étape liée à l’évolution à long terme de la 

desserte du RER E. Par ailleurs, le site de La Folie n’est 

pas utilisé à ce jour pour du remisage nocturne. La trans-

formation de l’île ferroviaire de La Folie permettra donc de 

disposer d’un site proche du terminus des missions est, 

permettant le garage de 8 rames des missions est du RER 

E et de 2 rames normandes, au plus près du terminus du 

train direct Rouen/La Défense. Le travail de définition se 

poursuivra en lien avec la Ville de Nanterre.

prévus (6,90 m en bitube et 9,70 m en monotube). Ce n’est 

pas le cas d’une caténaire classique qui, du fait de son 

encombrement, impliquerait la création de niches en 

monotube ou l’augmentation du gabarit du tunnel en bitube 

(7,50 m de diamètre au lieu de 6,90 m). 

Mantes-la-Jolie 3.1.6.2. 

Sur Mantes-la-Jolie, la puissance disponible de la sous-

station des Martraits sera augmentée grâce à un renfor-

cement de l’alimentation RTE (gestionnaire du Réseau de 

Transport d’Electricité).  

En raison du tracé de la 3e voie entre Mantes-Station et le 

km 53, qui passe sur la piste d’accès aux installations de 

maintenance, certains dispositifs d’alimentation de la sous-

station seront redistribués dans l’emprise ferroviaire, entre 

sa localisation actuelle et la rocade de Limay.

Garages et maintenance3.1.7.	

Les installations de garage et de maintenance du matériel 

roulant font partie intégrante des composantes de la régu-

larité et de la qualité du service offert aux voyageurs. Elles 

sont mesurées dans le cadre du contrat STIF – SNCF et 

donnent lieu à un mécanisme de bonus-malus. Leur loca-

lisation doit être pensée en cohérence avec les principes 

d’exploitation retenus sur le RER E prolongé et selon les 

caractéristiques du matériel. 

Le type de matériel, le nouveau dimensionnement du parc 

et la desserte en recouvrement (Mantes – Evangile/Rosa 

Parks et Tournan/Chelles – La Folie) imposent de :

revoir la maintenance des rames sur la partie ouest et >>

la partie est,

Alimentation électrique3.1.6.	

Les renforcements des installations de traction électri-

que ont été définis sur la base d’une étude qui a pris en 

compte :  

les futures grilles de desserte, >>

les performances de traction des futures rames RER E >>

(scénario homogène RER2N), en compatibilité avec 

le matériel actuel,

les caractéristiques géométriques du projet, en particulier >>

du tracé souterrain, des lieux de stationnement des rames 

et des installations de maintenance du matériel. 

Nouveau tronçon 3.1.6.1. 

Pour alimenter le nouveau tronçon entre Haussmann-

Saint-Lazare et Nanterre-La Folie, les sous-stations élec-

triques de Noisy-le-Sec, à l’est de Paris, et de La Morue à 

l’ouest de Paris - sur la commune de Nanterre, près du 

Pont de Rouen - seront renforcées avec un transformateur 

supplémentaire. Une section neutre de séparation électri-

que sera implantée en souterrain entre ces deux sous-

stations, près de la Porte Maillot (à 600 m environ après 

la gare, en direction de la Seine).  

L’intégration de la section de séparation de phases a fait 

l’objet d’une étude de faisabilité, pour préciser les équipe-

ments nécessaires en tunnel et vérifier l’incidence sur le 

gabarit du tunnel. Il en ressort que l’ensemble des équi-

pements à prévoir (six armoires et une guérite, soit une 

surface de 50 m2) pourra être aménagé à proximité du 

tunnel, soit dans un ouvrage spécifique ou couplé à un 

ouvrage annexe de secours et ventilation. 

Par ailleurs, il est proposé de privilégier une caténaire de 

type PAC (Profilé Aérien de Contact) plutôt qu’une caté-

naire classique type 85. En effet, le PAC ne nécessite pas 

d’appareil tendeur et s’insère dans le gabarit des tunnels 
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serait en forte tension mais des possibilités d’installa-

tions dédiées pourraient émerger sur d’autres projets 

(TLN phase 2, T4 Montfermeil…) pour soulager le site 

actuel. Ce point sera étudié ultérieurement en lien avec 

l’étude d’exploitation.

À l’ouest, l’exploitation actuelle avec des rames tractées 

par des locomotives implique deux sites de maintenance 

distincts : à Clichy pour les voitures et à Achères pour 

Les sites de maintenance3.1.7.2. 

À l’est, la capacité de l’atelier de Noisy-le-Sec doit être 

accrue du fait de l’augmentation du nombre de rames 

à gérer (83 contre 53 aujourd’hui). L’atelier devra être 

adapté pour 2020 avec de nouvelles fosses, des passe-

relles mobiles et des modifications de la caténaire. Ces 

aménagements n’ont pas d’incidences foncières. Dans 

le cadre d’EOLE à horizon 2030, le site de Noisy-le-Sec 

À l’est, trois positions supplémentaires seront localisées 

sur le site de Gretz (faisceau Salonique) pour l’injection le 

matin des missions de Tournan et Villiers-sur-Marne. À 

Vaires-sur-Marne, il n’y a pas d’aménagement à prévoir, 

les 13 positions de garage existantes étant suffisantes. À 

Noisy-le-Sec, le nombre actuel de positions de garages 

nocturnes (9) ne sera pas modifié. En revanche, il est 

nécessaire de remettre à niveau le site et de le doter des 

équipements nécessaires aux opérations de nettoyage (4 

voies à électrifier et ripage de la voie 7 pour respecter un 

entraxe conforme à la réglementation pour la réalisation 

des opérations de nettoyage).

À plus long terme, une exploitation du RER E à 28 trains 

par heure entraînerait un besoin en matériel roulant de 185 

éléments (soit 61 éléments supplémentaires). Des posi-

tions de garage supplémentaires seraient alors nécessai-

res à l’est (14 positions à créer par remaniement du site 

de Gretz Salonique) et à l’ouest (9 positions sur le faisceau 

Escale du triage d’Achères). 

Des mesures conservatoires pourront être étudiées, en 

lien avec d’autres études (schéma de secteur Paris-Est et 

projet LNPN).

Descriptif de l’atelier
Montant prévisionnel 
des travaux à réaliser 

pour 2020 (EOLE phase 1)

Montant prévisionnel des travaux 
qui seraient à réaliser pour 2030 
(Hypothèse EOLE phase 2/LNPN)

Scénario 1
Bâtiment couvrant 3 voies et équipé 
de 3 voies ferrées

71 M€ 19 M€

Scénario 2
Bâtiment couvrant 5 voies et équipé 
de 5 voies ferrées

85 M€ /

Scénario 3
Bâtiment couvrant 5 voies et équipé 
de 3 voies ferrées

81 M€ 5 M€

Partie Ouest Partie Est

Mantes-la-Jolie Rosny sur Seine Gargenville Nanterre-La Folie Noisy et Pantin Vaires Gretz Salonique Total

Besoins 2011 

Total

8 Groupe V
13 (3 TER, 8 GVI, 2 lignes N)

21

0 
 
 
0

0 
 
 
0

0 
 
 
0

9 RER E 
 
 
9

13 RER E 
 
 
13

0 
 
 
0

  
 
 

43

Besoins 2020 

Total

14 RER E
2 lignes N 

16

6 Vernon 
 
 
6

8 GVI 
 
 
8

8 RER E
2 trains normands

10

9 RER E 
 
 
9

13 RER E 
 
 
13

3 RER E 
 
 
3

  
 
 

65

Synthèse

Synthèse des positions de garages de rames à aménager

CE 2009, hors coûts d’infrastructure, de raccordement, de terrassement et d’assainissement, de sécurisation.
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scénarios 1 et 3 qui nécessitent la création d’un atelier 

à Val Notre-Dame dès 2020. Il permet par ailleurs, d’ici 

là, d’effectuer la maintenance des rames du Groupe 6 

(ligne Paris – Mantes via Conflans).

Cette mutualisation pourrait s’inscrire dans une logique 

d’analyse à l’échelle des lignes de Saint-Lazare et non 

pas exclusivement en fonction des besoins d’EOLE. Ce 

scénario serait également générateur de moindres 

nuisances pour les riverains et l’exploitation au quotidien 

de la maintenance des rames, car les travaux lourds sur 

la structure de l’atelier ne seront réalisés qu’une seule 

et unique fois.

Scénario 3 : Atelier couvrant 5 voies et équipé de 

3 voies

L’atelier est conforme aux besoins EOLE de 2020, 

compatible avec les besoins d’EOLE mais il nécessite 

des travaux importants réalisables entre 2020 et 2030. 

Scénario 1 : Atelier avec un bâtiment couvrant 

3 voies et équipé de 3 voies ferrées

L’atelier est conforme aux besoins EOLE de 2020, 

compatible avec les besoins d’EOLE 2030 mais néces-

site des travaux complémentaires lourds à réaliser entre 

2020 et 2030. Pour répondre aux besoins 2030, la 

structure du bâtiment devrait être réaménagée pour y 

rajouter l’espace couvrant deux voies supplémentaires. 

Cela engendrerait un fort surcoût, des nuisances impor-

tantes pour les riverains et pour l’exploitation du site, 

donc la régularité globale, en raison notamment des 

besoins d’acheminement des matériaux de construction 

indispensables à l’agrandissement. 

Scénario 2  : Atelier avec un bâtiment couvrant 

5 voies et équipé de 5 voies ferrées

Ce scénario permet d’anticiper les besoins d’un renfor-

cement d’EOLE à long terme, contrairement aux 

les locomotives. La maintenance des RER2N (nouveau 

matériel remplaçant en 2020 les VB2N + BB27300) sera 

assurée sur un nouveau site implanté à Mantes-la-Jolie, 

établi sur un terrain pour partie propriété de RFF et de 

la SNCF, actuellement bâti et occupé. Des acquisitions 

foncières portant sur certaines emprises privées sont 

nécessaires pour constituer la surface nécessaire. La 

démolition des bâtiments à usage ferroviaire devra être 

compensée sur un autre site.

L’atelier de Mantes-la-Jolie devra gérer 71 éléments de 

112 m. Ses installations comprendront :

l’atelier y compris le vérin en fosse ;>>

la machine à laver, le nettoyage sous caisse et le >>

détagage ;

le bâtiment pour le personnel de nettoyage ;>>

l’aire de stockage des déchets.>>

Le site prend en compte les besoins liés au renforce-

ment de la desserte du RER E à 28 trains par heure 

dans le tronçon central, en lien avec la séparation des 

flux Normandie et RER sur des infra-structures distinc-

tes, et qui nécessiterait la gestion de 55  éléments 

supplémentaires. 

La conception du projet s’est attachée à traiter l’amé-

nagement du site dans ses dimensions technique, 

architecturale, urbaine et paysagère. Le bâtiment sera 

conçu dans un souci d’éco-durabilité par l’emploi de 

matériaux tels que le bois, le verre, les revêtements 

métalliques, voire la possibilité de toitures végétalisées 

et de capteurs photo-voltaïques.

À ce stade, trois scénarios d’aménagement du site 

sont étudiés pour répondre aux besoins de 2020 et 

disposer des mesures conservatoires à plus long 

terme.

Vue en perspective des sites de maintenance
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Les impacts sur l’exploitation du site de Mantes des 
travaux d’agrandissement de l’atelier (contraignant la 
facilité à entrer/sortir les rames, la disponibilité des voies 
de retournement ou des voies pour l’acheminement des 
matériaux de construction notamment) seraient moin-
dres que dans le scénario 1 (travaux réalisés dans le 
bâtiment, moins de nuisances sonores extérieures, 
structure déjà créée évitant l’acheminement complexe 
de matériaux, …).

Le choix du scénario sera à effectuer après une étude 
économique et technique, complétée d’une analyse des 
risques et des impacts liés notamment aux nuisances 
et coûts additionnels générés lors du passage à une 
offre à 28 trains. Le coût présenté du projet correspond 
au scénario 2. 

Restructuration du triangle ferroviaire 
de Mantes-la-Jolie 

La zone dite du triangle de Mantes-la-Jolie, située entre 
les voies de Caen et celles de Rouen, est appelée à 
subir un important réaménagement du fait :

principalement de l’implantation de l’atelier de main->>
tenance et de ses conséquences foncières précisées 
ci dessus,
de la nécessité de reconstituer une partie des bâti->>
ments du quai 2-3 de la gare de Mantes-la-Jolie (voir 
chapitre 3.1.2.7),
de l’implantation prévue d’un bâtiment de Commande >>
Centralisée du Réseau (hors projet EOLE),
de la création d’un véritable site industriel organisé >>
pour permettre une gestion des garages et de la main-
tenance n’impactant pas le fonctionnement de la gare 

Vue aérienne du triangle ferroviaire à l’ouest de la gare de Mantes-la-Jolie

LÉGENDE

emprise SNCF

emprise RFF

zone à l’étude

bâtiments existants

bâtiments conservés

bornage

VERS GARE DE MANTES-LA-JOLIE
GARAGES

Ateliers et garages sur la ligne EOLE
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et des voies principales environnantes (possibilités 

de réinjections en différents points, optimisation des 

mouvements de trains gérés de façon autonome au 

sein du triangle),

de projets urbains et industriels voisins.>>

Une coordination particulière sera par conséquent mise 

en place afin d’optimiser l’organisation spatiale de la 

zone et son phasage dans le temps, en concertation 

avec les différents intervenants concernés.

Travaux et phasages  3.1.8.	
chantier

Partie souterraine3.1.8.1. 

Réalisation des tunnels

Le projet comporte quatre typologies distinctes de 

tunnels :

le tunnel courant à deux voies de 9,70 m de diamètre >>

intérieur et qui se développe sur une longueur totale 

de 6 400 m environ,

les tunnels à voie unique de 6,90 m de diamètre inté->>

rieur, situés de part et d’autre de la gare La Défense, 

et d’une longueur totale de 2 x 450 m environ,

les ouvrages spéciaux - entonnement Saint-Lazare >>

– (longueur totale de 200 m environ), destinés à assu-

rer le raccordement du tunnel courant à deux voies 

avec la gare Haussmann-Saint-Lazare,

les ouvrages spéciaux destinés à assurer le raccor->>

dement avec la gare La Folie (longueur totale de 

500 m environ).

Le projet comporte également des ouvrages annexes 

implantés le long du tunnel : accès pompiers, ouvrages 

de ventilation / désenfumage, ouvrages d’épuisement 

des eaux… Ces ouvrages, implantés tous les 800 m 

environ, comprennent des puits verticaux profonds en 

général de plus de 30 m et des rameaux de liaison entre 

puits et tunnel courant.

Les méthodes et phasages de réalisation prévus pour les 

différentes typologies mentionnées sont les suivants.

Le tunnel courant intercepte des terrains très variables et 

hétérogènes (sables peu cohérents, marnes, calcaires…). 

Il est implanté sous le niveau de la nappe phréatique avec 

une charge hydraulique élevée pouvant atteindre 30 m 

en radier. Il sera donc réalisé à l’aide d’un tunnelier à front 

pressurisé (bouclier à pression de boue ou à pression de 

terre). C’est la seule technique de creusement mécanisé 

permettant de garantir des conditions de sécurité satis-

faisantes (notamment en matière de limitation des tasse-

ments en surface) et des vitesses de construction élevées 

(250 m par mois voire davantage).

Au stade actuel des études, il est prévu d’implanter le 

puits de montage et de départ du tunnelier avenue 

Gambetta à Courbevoie. Le creusement se fera par 

conséquent vers l’est. Lorsque le tunnelier aura atteint 

la Seine, l’évacuation des déblais pourra être assurée 

au niveau du puits de ventilation prévu en bord de Seine, 

ce qui permettrait une évacuation des déblais par voie 

fluviale. Plus à l’est, le tunnelier devra franchir la gare 

Porte Maillot. Pour ne pas pénaliser le planning général 

de l’opération, il est prévu que ce franchissement soit 

effectué par translation du tunnelier à l’intérieur de la 

gare préalablement excavée.

Les tunnels à voie unique, situés de part et d’autre de la 

gare La Défense, sont implantés dans des formations 

marno-calcaires plus favorables (marnes et caillasses 

et/ou calcaires grossiers) et sous faible charge d’eau. Ils 

seront réalisés à l’aide de procédés conventionnels et, 

dans certains cas - franchissement du parking Regnault 

notamment -, précédés par des travaux confortatifs préa-

lables (reprises en sous œuvre des fondations).

Les ouvrages spéciaux (entonnement Saint-Lazare), 

destinés à assurer le raccordement du tunnel courant à 

deux voies avec la gare Saint-Lazare, sont implantés 

pour l’essentiel dans des formations marno-calcaires 

(marnes et caillasses et calcaire grossier). Mais ils 
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peuvent également intercepter en partie inférieure des 

horizons sableux de caractéristiques géotechniques 

médiocres (sables de Cuise). Ils sont particulièrement 

complexes du fait de la densité du site tant en surface 

que dans le sous sol. Ils seront réalisés en souterrain, 

à l’aide de procédés de construction conventionnels. 

Les ouvrages spéciaux destinés à assurer le raccorde-

ment avec la gare La Folie seront réalisés pour partie 

en souterrain (lorsque la couverture de terrains supé-

rieurs est suffisante) et pour partie à ciel ouvert. Les 

phasages de travaux seront mis en œuvre de façon à 

limiter l’impact des travaux sur l’environnement et, en 

particulier, la circulation.

Les puits des ouvrages annexes implantés le long du 

tunnel seront construits à ciel ouvert, soit à l’abri de 

parois moulées soit à l’aide de procédés conventionnels. 

Certains de ces puits ont leurs radiers implantés dans 

des formations sableuses (sables du Soissonnais). Des 

travaux spéciaux destinés à assurer la stabilité hydrau-

lique des fonds de fouille seront nécessaires.

Les rameaux de liaisons avec le tunnel courant seront 

réalisés en souterrain à partir des puits mentionnés 

ci-dessus. Le raccordement proprement dit avec le 

tunnel courant sera réalisé après passage du tunnelier 

et réalisation du tunnel courant.

Réalisation des gares

Gare Porte Maillot

La gare Porte Maillot sera réalisée pour l’essentiel à ciel 

ouvert sous le terre-plein central de la Place Maillot. 

Seule la partie implantée sous la ligne C du RER sera 

construite en souterrain, sur une longueur de 46 m 

environ. 

Cette gare est profonde, avec un radier situé à environ 

33 m sous la surface. Elle est implantée dans les marnes 

et caillasses et le calcaire grossier. Le niveau de la 

nappe phréatique est relativement superficiel et la 

charge d’eau sous le radier est élevée (environ 20 m). 

La gare est implantée dans un site très contraint, à 

proximité de nombreux ouvrages existants : parking 

souterrain du Palais des Congrès et ses rampes d’ac-

cès, ligne C du RER, ligne 1 du métro (station actuelle 

et ancienne de Porte Maillot, ligne A du RER, ouvrages 

routiers…. En outre, sa réalisation nécessitera des 

travaux préparatoires importants : déviation d’une gale-

rie Télécom et déplacement des cuves d’une station 

service en particulier.

Les travaux à ciel ouvert, dont il conviendra de limiter 

l’impact sur la circulation par des phasages appropriés, 

se dérouleront comme suit : 

exécution des soutènements périphériques (en géné->>

ral parois moulés en T et, en tant que de besoin, 

tirants définitifs),

réalisation de la dalle de couverture,>>

terrassements à l’abri de la dalle de couverture, >>

réalisation des structures internes de la gare : >>

piédroits, radier, dalles intermédiaires, quais…

Les travaux en souterrain, concernant la partie de gare 

implantée sous la ligne C du RER, comporteront égale-

ment plusieurs phases successives :

traitements d’étanchéité préalable des terrains (jet >>

grouting),

exécution préalable des culées constituant les appuis >>

de la voûte,

réalisation de la voûte,>>

terrassement et réalisation du radier.>>

Comme indiqué ci-dessus, la proximité de nombreux 

ouvrages existants nécessitera la mise en œuvre de 

précautions spécifiques ainsi que des phasages de 

travaux appropriés. En ce qui concerne la station Porte 

Maillot de la ligne 1, il sera nécessaire de procéder à 

des injections de régénération des maçonneries exis-

tantes ainsi qu’à la mise en place de cintres pour 

certains ouvrages.

Gare La Défense

La gare La Défense sera réalisée, en partie en sous 

œuvre du parking du CNIT (sur 120 m de longueur envi-

ron) et, en partie en souterrain (sur 115 m de longueur 

environ). Ces dimensions résultent des études niveau 

SDP et feront l’objet d’une optimisation en phase AVP.

La gare est profonde, avec un radier situé à 30 m envi-

ron sous la surface. Elle est implantée dans les marnes 

et caillasses et le calcaire grossier. Le niveau de la 

nappe phréatique est relativement profond et la charge 

d’eau est faible.

Pour la partie réalisée en sous œuvre du parking du 

CNIT, il est prévu de réaliser les travaux en deux phases 

successives : 

phase 1 : travaux nécessitant l’occupation partielle du >>

dernier niveau du parking : 

réalisation préalable, et en puits, des appuis défini---

tifs de la dalle de couverture de la gare implantée 

sous le dernier niveau du parking,

reprise en sous œuvre, à l’aide de micros pieux et --

de chevêtres, des poteaux existants du parking,

terrassement et réalisation sous le parking de la --

dalle de couverture de la gare,	 . 
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CCR Paris – Champagne, en particulier le transfert du >>

Poste de Commandement de Paris Château-Landon 

(Evangile) vers le nouveau bâtiment situé à Pantin,

déploiement d’un système de signalisation adapté sur >>

la section Haussmann-Saint-Lazare – Évangile/Rosa 

Parks.

Pour chaque site, des déviations préalables des réseaux 

électriques et de communications ferroviaires et de 

concessionnaires tiers seront organisées afin de libérer 

les espaces pour les différents types de travaux (voie, 

ouvrages d’art, terrassements, assainissements, instal-

lations de sécurité, traction et alimentation électrique).

L’ensemble des travaux fait l’objet d’un phasage qui 

prend en compte les règles de sécurité ferroviaires, le 

temps de travail nécessaire à la réalisation de chaque 

phase et les mesures d’exploitation pour permettre, 

autant que possible, la continuité du service pendant 

celle-ci.

L’organisation des différentes phases de travaux dans 

le temps doit intégrer :

les contraintes de la maintenance courante sur la >>

section Bezons – Mantes-la-Jolie (pour les tronçons 

de ligne qui ne sont pas en travaux),

les contraintes de la maintenance sur le Groupe VI, >>

qui nécessitent la préservation de capacités de circu-

lation sur le Groupe V pour le fret ;

la coordination avec les ouvrages des aménageurs >>

urbains (par exemple à Nanterre avec la réalisation 

d’ouvrages routiers impactés par le projet EOLE),

les autres travaux réalisés entre Paris, Le Havre et >>

Cherbourg et leurs conséquences sur la circulation 

des trains, de sorte à minimiser l’accumulation de 

chantiers sur les axes normands.

réalisation en souterrain du couloir de jonction de --

125 m de longueur environ entre la ligne E et la 

ligne A, 

correspondances ouest avec le tramway T2 et le >>

Transilien : 

reprise en sous œuvre (travaux de nuit) des quais --

et voies du Transilien,

réalisation en souterrain des couloirs de correspon---

dance de 150 m environ de longueur.

Les interfaces avec les différents maîtres d’ouvrage tiers 

(RATP, SNCF, Unibail, Epadesa) ont déjà fait l’objet de 

premières réunions de travail dont les conclusions sont 

à venir. 

Travaux sur les lignes 3.1.8.2. 
existantes

Principes généraux

Entre Mantes-la-Jolie et Nanterre, le projet compte 

quatre sites de travaux sur le domaine exploité : Poissy, 

le goulot de Mantes-la-Jolie et la troisième voie Epône 

- Mantes, l’ouvrage en dénivelé de Bezons et le site de 

Nanterre-La Folie.

Sur la ligne E existante, une articulation technique et 

calendaire sera assurée entre les projets suivants, afin 

de minimiser les interceptions des circulations et l’im-

pact sur les voyageurs :

construction des tiroirs d’arrière-gare à Évangile  />>

Rosa Parks,

mise à niveau des quais de Haussmann-Saint-Lazare >>

et Magenta,

relèvement de la vitesse entre Haussmann-Saint->>

Lazare et Évangile/Rosa Parks,

En outre, pour limiter tout risque éventuel de désor-

dre dans la voûte du CNIT, pouvant être occasionné 

par des déplacements et/ou des rotations des 

appuis de cette voûte(culées), différents travaux 

confortatifs préalables sont, au stade actuel des 

études, envisagés : reprise en sous œuvre des 

culées de la voûte, réalisation d’écrans rigides 

permettant d’isoler les terrains d’assises des culées 

des effets du creusement de la gare , mise en place 

de vérins dans la voûte (au droit des joints de 

construction de cintrement) pour compenser d’éven-

tuels déplacements et/ou rotations, 

phase 2 : travaux réalisés à partir d’un puits de chan->>

tier implanté avenue Division Leclerc et ne nécessi-

tant pas l’occupation partielle du dernier niveau du 

parking :

terrassement de la gare à l’abri de la dalle de --

couverture réalisée en phase 1, 

réalisation des structures intérieures de la gare : --

piédroits, radier, dalles intermédiaires, quais…

Pour la partie réalisée en souterrain, il est prévu de 

réaliser les travaux à partir du puits de chantier implanté 

avenue Division Leclerc en trois phases successives : 

exécution préalable des culées constituant les appuis >>

de la voûte,

réalisation de la voûte,>>

terrassement et réalisation du radier.>>

Pour les couloirs de correspondance, les procédés de 

construction prévus sont les suivants :

correspondances avec la ligne A du RER :>>

reprise en sous œuvre (travaux de nuit), à partir de --

quais, des appuis de la gare de la ligne A, 
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Une interception des circulations ferroviaires sera 

également nécessaire ;

la reconstruction et l’élargissement du passage routier >>

François Arago, nécessitant la reconstruction d’une 

galerie d’eau existante. Ces opérations entraîneront 

une interception routière au niveau de la RD 914 ; 

la reconstruction du mur de soutènement longeant la >>

RD 914, du fait de l’abaissement de la plateforme et 

de la modification de l’implantation des voies ;

la construction, en raison de l’élargissement et de >>

l’abaissement de la plateforme ferroviaire, d’un mur 

de soutènement le long des parkings du CG 92, avec 

des interceptions de circulation routières rue de la 

Garenne ;

la démolition du passage routier des Fauvelles, >>

incompatible avec le futur plan de voie.

Les travaux sur le site des futures voies de garage de 

l’îlot ferroviaire, encadrées par les voies des Groupes 

III et V, comprennent notamment le rehaussement de 

la plateforme ferroviaire. Des consignations caténaires 

seront à envisager pendant certaines opérations de 

construction. Un accès routier est prévu sous les voies 

de raccordement de la Folie. 

Travaux de terrassement et assainissement

Dans la zone de la gare de Nanterre-La Folie, la plate-

forme sera assainie au moyen de fossés béton préfa-

briqués, un assainissement longitudinal intégré à la 

dalle béton d’assise des voies pour traiter les eaux de 

ruissellement. Un bassin de rétention sera créé dans la 

zone de déchetterie près de l’avenue F. Hanriot. 

D’importantes quantités de déblais seront à évacuer, 

notamment en raison de l’abaissement de la plateforme 

Pendant chacune des phases de travaux, des dispositifs 

particuliers d’information des voyageurs et des riverains 

sont prévus pour faciliter les déplacements et l’accès 

aux gares.

Gares Haussmann-Saint-Lazare  
et Magenta

La modification de la hauteur des quais des gares 

Haussmann-Saint-Lazare et Magenta, de 115 cm à 

92 cm, sera réalisée par relevage du plan de voies. 

L’opération comprend :

le levage des voies existantes pour reprise de la >>

surface de la dalle,

le relevage du niveau de la dalle et la réalisation de >>

la pente de raccord aux sections existantes dans le 

tunnel, 

la rectification de la hauteur de la caténaire avec la >>

pose d’une caténaire rigide sur les voies extérieures 

des deux gares,

la repose de la voie et de ses équipements de >>

sécurité.

Site de Nanterre-La Folie

Voir schéma au § 3.1.5.4

Travaux d’ouvrages d’art

Les principes de construction de la nouvelle gare de 

Nanterre-La Folie nécessitent l’élargissement, l’abais-

sement et le réaménagement de la plateforme ferro-

viaire existante. Cela implique :

la reconstruction du pont rail de franchissement de la >>

rue François Henriot. La démolition d’un bâtiment de 

l’école SNCF de Nanterre sera nécessaire pour un 

dégagement de l’aire de préfabrication de cet ouvrage. 

En priorité, sont planifiées dans le temps les opérations 

ayant le plus d’impacts sur l’infrastructure. 

Les opérations moins pénalisantes sont ensuite inscrites 

et réalisées en tirant profit de la programmation des 

opérations majeures.

C’est notamment le cas des travaux d’adaptation des 

gares (décrits au chapitre 3.1.4) qui seront réalisés 

pendant ces périodes d’interception des voies et pendant 

les plages travaux nocturnes. Les modalités de réalisa-

tion de ces chantiers seront adaptées au contexte de 

chacune des gares. Seule la gare des Clairières de 

Verneuil, de conception simple et de trafic modeste, 

pourra être réalisée pendant une période de fermeture 

complète estivale, avec report des voyageurs sur les 

gares encadrantes et mise en œuvre d’un service de 

navette routière. Les autres gares nécessiteront plusieurs 

phases pour assurer au maximum leur desserte ainsi 

que la sécurité des voyageurs et des circulations.

L’ampleur des travaux sur le carrefour de Mantes-la-Jolie 

entraîne d’importantes sujétions d’exploitation, par la 

conjonction du raccordement de la troisième voie Epône 

- Mantes et de la transformation de la gare dans la zone 

de convergence des itinéraires des Groupes V et VI et 

de l’axe Paris Montparnasse – Versailles – Mantes-la-

Jolie. Le phasage des travaux prévoit autant que possi-

ble la préservation de capacités de circulation pour les 

différentes activités ferroviaires. La préservation des 

cheminements en gare est également intégrée. 

Lors des interceptions de circulation, partielles ou tota-

les, des modalités de substitutions (autobus) seront 

adaptées à chaque phase de travaux pour préserver au 

maximum les possibilités de circulation ferroviaire. 
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postes seront contrôlés depuis la future CCR (Commande 

centralisée du réseau) de Champagne Ardennes basée 

sur le site de Pantin.

Les PAI de Nanterre et de Haussmann-Saint-Lazare 

seront mis en service à l’issue des travaux. 

Travaux de télécommunications

Les câbles seront basculés dans un premier temps côté 

RD914 puis côté nord du faisceau le long des voies fret. 

Des réseaux numériques seront déployés pour desservir 

les gares, postes et centres déportés (fibre optique et 

câbles cuivre).

Les travaux de télécommunication dans la zone des gara-

ges de rames se limiteront à la dépose des équipements 

(câblerie locale) et à la pose de liaisons (câble cuivre et 

fibre optique) depuis le centre de télécommunication de 

Nanterre jusqu’au nouveau bâtiment de service.

Site de Poissy

Travaux d’ouvrages d’art

Les nouvelles fonctionnalités du plan de voie en gare de 

Poissy imposent :

la démolition des quais Talbot et de la passerelle qui >>

les dessert, du fait du passage de la voie nouvelle à 

l’emplacement du quai central actuel. Cette opération 

située au-dessus des voies principales et de l’accès à 

l’usine PSA nécessitera une interception de la circula-

tion ferroviaire ;

la création d’un mur de soutènement le long des empri->>

ses côté usine Peugeot pour permettre la création 

d’une nouvelle voie tiroir ;

l’allongement de la voie 2bis, impliquant l’élargisse->>

ment du passage routier rue de la Gare ;

par le passage routier du raccordement de La Folie. 

Travaux de bâtiments et quais

Du fait des travaux dans la zone de Nanterre-La Folie, 

quatre entrepôts situés le long des voies du faisceau 

marchandises – des bâtiments de service le long de la 

rue de la Garenne, un entrepôt situé entre les ponts 

Hanriot et Arago, un bâtiment de l’école de formation 

SNCF de Nanterre – devront être démolis, soit environ 

14 000 m². 

La gare de Nanterre-La Folie sera équipée de 4 quais 

d’une longueur de 229 m (avec une largeur de 6 m pour 

les 2 quais extérieurs et de 8 à 10 m pour les 2 autres 

quais) et hauts de 92 cm.

Dans la zone des garages de rames, de très nombreux 

bâtiments implantés sur l’île ferroviaire seront désa-

miantés avant leur démolition. Des opérations de dépol-

lution sont éventuellement à prévoir, selon les conclu-

sions des investigations effectuées. 

Travaux de traction électrique

Les travaux sur ou à proximité des voies exploitées 

seront réalisés de nuit avec des interruptions tempo-

raires de circulation (ITC) et des consignations 

caténaires.

Installations de signalisation

Un nouveau poste d’aiguillage informatisé (PAI) sera 

créé à proximité de la rue de La Garenne pour gérer les 

nouvelles installations de la gare, des garages de rames 

et une partie du tunnel (gare de La Défense incluse). 

L’autre partie nouvelle en tunnel est contrôlée depuis 

un nouveau PAI établi à Haussmann-Saint-Lazare. Ces 

ferroviaire. Les clôtures existantes seront déposées et 

des nouvelles seront installées depuis le pont rail Hanriot 

jusqu’à la tranchée couverte.

Dans la zone des garages de rames, sont prévus un 

assainissement des eaux pluviales et des eaux usées 

ainsi que la création d’un bassin de rétention à ciel 

ouvert. Les voies de garage seront équipées de clôtures 

sur le périmètre extérieur et l’accès routier vers l’extré-

mité de l’île ferroviaire.

Des carrières souterraines se situent probablement au 

niveau du pont-route Arago. Le comblement de celles-ci 

se fera au moyen d’injection de coulis. 

Dans la zone de Nanterre-La Folie, les clôtures existan-

tes seront déposées. D’autres seront posées de part et 

d’autre de la plateforme ferroviaire reconfigurée.

Travaux de voies

S’agissant de la zone de Nanterre-La Folie, le plan de 

voies est constitué de longs rails soudés. 

Côté La Défense, les vitesses prises en compte seront 

de 60 km/h pour les voies principales et les communi-

cations et 30  km/h pour les voies de service. Côté 

Province, les voies A et F seront circulées à 60 km/h, 

les tiroirs et les communications à 40 km/h.

S’agissant de la zone des garages de rames, les voies 

projetées (en barres normales et traverses béton) seront 

implantées au plus près des voies existantes du raccor-

dement de La Folie et de la ligne de Paris Saint-Lazare 

au Havre  : la voie 1 contiguë au raccordement de 

La Folie est réservée aux trains normands et les voies 

2 à 5 aux rames du RER E.

L’accès des rames au site de garage projeté est prévu 
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dépose de la passerelle et démolition des quais de >>

l’usine Peugeot SA,

réalisation du mur de soutènement de 400 m le long >>

des emprises côté Peugeot,

remaniement du plan de voie côté Paris des quais de >>

Poissy,

élargissement des Ponts-Rails rue de la Gare et rue >>

Meissonnier,

réalisation du mur de soutènement entre les deux >>

PRA, 

allongement du quai 2bis et travaux voies côté >>

Mantes.

Une fois le plan de voie terminé, il sera procédé à la 

mise en service du nouveau poste d’aiguillage. Cela 

nécessitera une interruption de l’exploitation sur un 

week-end, afin de procéder à la connexion et au test de 

toutes les combinaisons d’itinéraires sans risque sur les 

circulations.

Site de Mantes-la-Jolie

Du km 53 à Mantes-Station (zone 12)

Les travaux concernent :

l’élargissement de la plateforme côté Seine (côté >>

nord) pour la pose de la troisième voie et des appa-

reils de voies, 

l’élargissement des passages routiers dont celui de >>

la rocade de Limay (ouvrages sous voie, cours d’eau, 

voirie).

la construction de remblais et de murs de soutène->>

ment à hauteur variable, 

la réalisation des assainissements,>>

la modification de l’accès à l’installation embranchée >>

Calcia.

tus si nécessaire. 

Pour les murs de soutènement, un drainage est néces-

saire en crête de mur pour récupérer les écoulements 

d’eau de la plateforme. Un autre drainage est néces-

saire en pied de mur pour récupérer les écoulements 

sur le mur et en pied de remblai.

Les surfaces imperméabilisées par le projet doivent être 

compensées par des dispositifs de rétention 

(SDAGE). 

Travaux voies et quais

Les travaux de voies4 consistent principalement en la 

mise en place du nouveau plan de pose de la voie et 

au remplacement d’anciens appareils de voie par de 

nouveaux appareils qui permettent leurs franchisse-

ments à des vitesses supérieures (120 km/h).

Les travaux de quais5 sont principalement des travaux 

d’allongement pour permettre la réception du futur maté-

riel EOLE (long de 224 m). Il s’agira de l’allongement 

du quai V2 bis côté Province.

Installations de sécurité

L’ancien poste d’aiguillage sera remplacé par un poste 

d’aiguillage informatisé. Il sera télécommandé depuis 

un poste de commande à distance (PCD), situé au poste 

de commande centralisée du réseau (CCR) de Mantes-

la-Jolie.

Phasage

Il est prévu de réaliser les travaux précédemment définis 

selon le phasage suivant :

4	 Voir chapitre 3.1.2.5
5	 Voir chapitre 3.1.4.2

un mur de soutènement, au passage routier de l’ave->>

nue Meissonnier, en retour de hauteur variable de 

2,5 à 1 m et d’une longueur totale de 95 m environ 

afin de soutenir l’élargissement de la plateforme ferro-

viaire lié à la création de la voie 2bis. Ce mur sera 

réalisé à l’abri d’un ouvrage de soutènement provi-

soire soutenant la voie 2, impliquant la mise en place 

de ralentissement durant les phases de réalisation de 

l’ouvrage provisoire ;

la création d’un mur de soutènement entre les deux >>

passages routiers ci-dessus afin de supporter la 

charge liée à l’élargissement la plateforme ferroviaire 

côté Mantes Nord. Cet ouvrage, un mur en « L » en 

béton armé, sera réalisé à l’abri d’un ouvrage de 

soutènement provisoire soutenant la voie V2 (impli-

quant la mise en place de ralentissement pendant la 

réalisation de l’ouvrage provisoire).

Pour tous les travaux de construction, des aires de 

chantier sont à prévoir à proximité de l’ouvrage.

Travaux terrassement et assainissement

Pour supporter la nouvelle voie 2bis, deux remblais de 

quelques mètres de hauteur sont à réaliser. Au niveau 

du remblai entre les 2 passages routiers situés rue de 

la Gare et rue Meissonnier, il sera tenu compte du plan 

de prévention du risque inondation (PPRI). La structure 

d’assise ferroviaire sera renouvelée dès qu’il y aura 

ripage de voie ou pose de nouveaux appareils de voie 

et jonctions. 

Un drainage des eaux pluviales et d’infiltration est mis 

en place dès que les structures de voies sont refaites, 

autant que possible par des fossés longitudinaux, revê-
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Conséquences sur les circulations 3.1.8.3. 
ferroviaires

La réalisation de certaines opérations lourdes, affectant 

directement les voies et la signalisation, nécessitent l’inter-

ruption des circulations sur l’axe Paris/Mantes-la-Jolie, avec 

la mise en œuvre de solutions alternatives pour assurer la 

continuité du service. Ces interceptions seront réalisées en 

nuit et les week-ends, dans une logique de massification 

destinée à minimiser les conséquences sur la circulation 

des trains. Toutefois, certaines séquences de chantiers, 

notamment dans le goulot de Mantes-la-Jolie, auront un fort 

impact sur l’ensemble des trains par la réduction importante 

de la capacité disponible. Enfin, la mise en service du Poste 

d’Aiguillage Informatisé de Mantes-la-Jolie nécessitera un 

week-end d’interruption de l’exploitation du secteur géré. 

Pour les trains de fret, l’accès à la Grande Ceinture Nord 

restera assuré en utilisant les itinéraires alternatifs, notam-

ment Motteville – Montérolier – Serqueux – Gisors pour les 

phases impactant le faisceau de Mantes.

Les trains seront maintenus autant que possible : certains 

trains, notamment en soirée, pourront être déviés par le 

Groupe VI, avec une adaptation de leurs horaires. 

La création des nouveaux itinéraires liés au prolongement 

de la troisième voie Epône – Mantes aura un impact impor-

tant sur la capacité disponible, nécessitant un plan de trans-

port réduit pendant une période de quatre semaines. 

Dans les créneaux horaires réservés aux travaux, les 

dessertes Transilien seront modifiées en fonction de la 

progression du chantier, en utilisant les possibilités de termi-

nus intermédiaires. Un service d’autocars sera mis en 

œuvre pour desservir les gares situées sur la section en 

travaux. Ce dispositif s’appuiera sur des scénarios déjà 

existants, appliqués lors des travaux d’entretien du réseau 

ferroviaire. Il fera l’objet d’une communication appropriée. 

Le nouveau plan de voie réserve la possibilité de mettre 

en place les appareils de voie nécessaires aux accès 

des futurs atelier et garages Transilien de Mantes-la-

Jolie.

S’agissant du génie électrique, les travaux sur les trois 

zones concernent l’adaptation au nouveau plan de 

voie :

installations de sécurité (panneaux, installations à la >>

voie et artères câbles),

installations caténaires, d’énergie électrique (alimen->>

tation des bâtiments techniques et des réchauffages 

d’aiguilles) et de télécommunications.

Un poste d’aiguillage informatisé (PAI) sera installé dans 

le bâtiment du Poste de Commande à Distance de 

Mantes. A la fin des travaux, le nouveau PAI remplacera 

l’installation existante.

Phasage

Les travaux seront exécutés en suivant les zones de 

travaux : d’abord la zone 12, ensuite la zone 13 et enfin 

la zone 14. Les remaniements de la plateforme (terras-

sements, assainissements, voie et appareils) sont réali-

sés dans les trois zones de travaux en site exploité et 

en site propre.

L’exploitation sera conservée dans le poste tout relais 

de Mantes-la-Jolie pendant toute la durée des travaux. 

Ses fonctionnalités seront dégradées en attente de la 

mise en service du nouveau PAI, impactant les circula-

tions fret et voyageurs pendant la phase transitoire. 

De Mantes-Station à Mantes-la-Jolie (zone 13)

Un remaniement important du plan de voie du « goulot » 

de Mantes sera effectué par la reprise des assainisse-

ments, la pose de la voie et des appareils de voie.

Les ouvrages d’art étant au gabarit minimum dans la 

zone du goulot à l’entrée de Mantes-la-Jolie, il est 

nécessaire d’abaisser la plateforme existante pour 

mettre en place le nouveau plan de voie et son 

armement.

De Mantes-la-Jolie au km 59 (zone 14)

Les travaux se situent essentiellement en gare de 

Mantes-la-Jolie et sont décomposés ainsi :

construction de la passerelle à l’ouest de la gare,>>

modification de la passerelle et du passage souterrain >>

pour transformer l’accès du quai C/D en deux 

accès, 

démolition du quai C/D et de tous les bâtiments situés >>

sur le quai et aux abords côté province (établisse-

ments des lignes Transilien et des lignes Infra 

Circulation, locaux techniques et restaurant 

d’entreprise), 

construction d’une voie centrale électrifiée entre les >>

deux nouveaux quais, 

construction de 2 nouveaux quais de 400 m en lieu >>

et place du quai C/D actuel ; les quais 2 et 3 auront 

respectivement une hauteur de 55 et 92 cm pour une 

compatibilité avec le matériel RER E,

pose des équipements sur ces ouvrages (éclairage, >>

mobilier, information voyageur, sûreté),

pose de trois voies de retournement en arrière gare >>

et appareils de voie, 

travaux de signalisation (nouveau PAI Mantes).>>
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préserver la capacité de transport. Les travaux en gare 

Haussmann-Saint-Lazare auront un impact sur le nombre de 

trains circulant dans le tunnel existant du fait d’une exploitation 

sur deux ou trois voies au lieu de quatre, nécessitant le report 

de certains trains à Magenta ou à Paris-Est surface.

simultanée des deux voies centrales, alors que les voies 

latérales pourront être réalisées de façon successive. 

Par conséquent, le nombre de RER pouvant desservir le 

tunnel existant sera limité pendant ces travaux. Les deux 

gares ne pourront être modifiées simultanément pour 

La modification de la hauteur des quais des gares Haussmann-

Saint-Lazare et Magenta, par le relèvement des voies, entraî-

nera une réduction de la capacité dans le tunnel existant : la 

présence de communications entre les deux voies centrales 

à proximité immédiate des quais nécessite la reprise 

ZONE 
TRAVAUX

IMPACT FRET

IMPACT POUR LES CIRCULATIONS VOYAGEURS

HAUTE-
NORMANDIE

BASSE- 
NORMANDIE

TRANSILIEN
GROUPE V

TRANSILIEN
GROUPE VI

TRANSILIEN 
MONTPARNASSE

RER A

Epône-Mézières 
Mantes-la-Jolie

Déviation maximale 
par Motteville, 
Montérolier, 

Serqueux, Gisors

Réduction de 
capacité en ligne 
nécessitant une 

adaptation du plan 
de transport

Réduction de capacité 
en ligne nécessitant 

une adaptation du plan 
de transport voire report 
du terminus à Mantes

Terminus Soirée à Epône Autocar Epône 
- Mantes

Terminus 
Soirée à Meulan 
Autocar Meulan 

- Mantes

Terminus Soirée 
à Plaisir Grignon
Autocar Plaisir 

- Mantes

Non impacté

Les Mureaux
Epône-Mézières

Combinaison 
d’itinéraires 

par Serqueux 
et par le groupe VI 

depuis Mantes
Déviation en soirée par le groupe VI 

avec adaptation ponctuelle des horaires

Terminus Soirée Les Mureaux
Autocar Les Mureaux - Mantes

Non impacté Non impacté Non impacté

Poissy
Les Mureaux

Terminus Soirée Poissy Autocar
Les Mureaux - Mantes

Non impacté Non impacté Non impacté

Poissy 
côté Paris

Pour phases travaux maintenant l’accès 
aux voies du groupe V : terminus Poissy 

(soirée + WE) à Poissy puis autocar 
de Poissy à Mantes

Pour phases bloquant l’accès groupe V : 
desserte groupe V supprimée, 

substitution par autocars au départ 
de La Défense par A14 pour desserte 

de Villennes à Mantes. 
Accès à Poissy par RER A jusqu’à  
St Germain en Laye puis autocar  

St Germain - Poissy

Non impacté Non impacté

Pour phases travaux 
bloquant l’accès aux 

voies RER A : terminus 
à Maisons-Laffitte 

des missions Poissy
Accès à Poissy 

par RER A jusqu’à 
St Germain en Laye 

puis autocar 
St Germain - Poissy

Bezons Non impacté
Desserte groupe V déviée par groupe III 

entre Paris et Sartrouville 
(via Nanterre Université)

Non impacté Non impacté Non impacté

La Folie
Fermeture du site et 
déviation Enertherm 
par Plaisir et Viroflay

Non impacté

A ce jour, le nombre de semaines potentielles autorisant la réalisation de travaux sur le groupe V (donc notamment pour EOLE) entre septembre 2015 et juin 2019 s’élève à 124. Les interceptions de soirée 
sont de deux types selon l’importance des travaux : 20 heures – 4 heures ou 22 heures – 4 heures. Les interceptions de week-end s’étalent du vendredi soir (après la pointe du soir pour les retours hebdo-
madaires normands) au dimanche 16 heures (de façon à assurer le retour de flux dominical normand). 
Les plages de travaux ne peuvent, à ce stade des études, être déterminées avec suffisamment de précisions sur leur nombre, leur durée et leur calendrier. Les mentions portées dans le tableau visent à 
illustrer la capacité des offres de substitution. Les impacts sur les circulations ferroviaires seront réduits au maximum sur des périodes courtes, en dehors des heures de pointe (week-ends, soirées et nuits, 
périodes estivales). Les études d’AVP permettront de proposer des premiers plannings de travaux issus d’une coordination optimisée des travaux, d’une recherche d’efficacité des solutions proposées et 
donc de réduction de la gêne occasionnée aux utilisateurs du réseau Transilien.
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Dans sa décision du 5 octobre 2011, le STIF a approuvé 

le financement de 71 rames et a demandé à la SNCF 

que soit prévue une tranche optionnelle tenant compte 

de divers scénarios de déploiement des matériels sur 

la ligne. 

Les deux scénarios de déploiement du matériel roulant, 

mentionnés au DOCP (matériel neuf ou parc actuel 

renforcé) restent à l’étude. Les études d’AVP et une 

analyse des risques permettront de proposer un scéna-

rio répondant aux besoins de performance pour tenir la 

grille EOLE  et assurer une bonne gestion du parc 

francilien.

Les garages et installations ferroviaires ont été dimen-

sionnés de façon à être compatibles avec l’ensemble 

des scénarios.

Les RER2N auront une longueur de 224 m en unités 

doubles. La capacité visée en composition double est 

de 1  000 places assises et d’environ 2  500 places 

totales.

Le matériel offrira un saut qualitatif pour les  voyageurs 

(confort, accessibilité, information, espaces différenciés, 

intercirculation), offrant une qualité de service en phase 

avec les attentes de 2020.

Matériel roulant3.2.1.	

Situation actuelle et évolution 3.2.1.1. 
avant le prolongement du RER E

Le RER E est exploité actuellement avec 53 éléments 

MI2N (Matériel d’Interconnexion à deux niveaux), mis 

en service entre 1996 et 1999, longs de 112 m, compo-

sés de cinq voitures dont deux motrices, avec une 

hauteur de plateforme de 115 cm. Ils circulent en unités 

multiples (UM2), longues de 224 m, pour la desserte de 

quais de 225 m. En 2015, la desserte de la nouvelle 

gare Evangile/Rosa Parks nécessitera l’apport tempo-

raire de six éléments supplémentaires.

La desserte du Groupe V (Paris Saint-Lazare-Poissy-

Mantes-la-Jolie) est actuellement assurée au moyen de 

voitures VB2N (6 caisses) tractées par des locomotives 

BB 27300. Les trains ont une longueur de 146 m. La fin 

de vie des VB2N (2020-2025) et leurs caractéristiques 

techniques impliquent leur remplacement par un maté-

riel de type RER 2N.

Situation en 2020 pour 3.2.1.2. 
l’exploitation du RER E prolongé 

La réalisation du schéma de desserte prévu en 2020 

sur le RER E nécessite un parc revu à la hausse, dispo-

sant de rames pour l’exploitation, la réserve transport 

et la maintenance. L’introduction d’un matériel neuf dit 

RER2N est donc nécessaire. Ses caractéristiques tech-

niques seront définies en cohérence avec celles de la 

nouvelle infrastructure. 

 3.2. 
Exploitation 
du RER E
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Construction 3.2.2.	
de la grille horaire 

Hypothèses structurantes3.2.2.1. 

Périmètre et attaches au réseau existant 

Le programme d’exploitation est basé sur la grille à 

22 trains dans le tronçon central (La Folie – Évangile) 

attachée au réseau existant à Mantes côté Ouest et à 

Noisy-le-Sec côté Est. La structure de la grille à l’Est de 

Noisy-le-Sec est supposée inchangée dans le cadre du 

projet6. Les circulations EOLE doivent s’insérer dans la 

trame des horaires nationaux tant côté Ouest, entre 

Houilles et Mantes, que côté Est où la contrainte prin-

cipale provient du mélange des circulations (RER E, 

ligne P, Paris-Troyes et au-delà) sur les 2 voies du 

viaduc de Nogent-sur-Marne.

Au total, les attaches horaires et la mixité de circulations 

induisent des contraires horaires qui, au sein d’une grille 

à 22 trains par heure, nécessitent de pouvoir tracer de 

manière fiable les trains EOLE à 2 mn d’intervalle sur 

le tronçon central.

6 L’intégration de toute évolution éventuelle de la desserte à l’Est de 
Noisy nécessite une étude de faisabilité complète sur toute la ligne de 
Mantes à Tournan et Chelles en fonction du besoin de desserte qui 
doit être précisément défini : le nombre de train et la politique d’arrêt 
sur les deux branches Chelles et Tournan. 	  
Pour le RER à l’est, des études de schéma de secteur sont en cours.

Entre ces deux trains, sont insérés les trains de Vernon 

semi-directs toutes les demi-heures. Il semble possible 

d’arrêter ces trains aux Mureaux, à Vernouillet et à 

Poissy, mais les études de robustesse ont montré, à ce 

stade, qu’une desserte à deux arrêts (à choisir parmi 

les trois citées) présentait de meilleurs résultats de fiabi-

lité de l’exploitation. Les études d’AVP permettront de 

trouver le meilleur équilibre entre desserte et 

robustesse.

Tracé des trains semi-directs 

Les trains EOLE semi-directs sont identiques aux trains 

TER Vernon (même desserte, mêmes performances du 

matériel roulant). Le principe du cadencement au quart 

d’heure conduit à positionner ces trains dans les deux 

quarts d’heure non utilisés par la mission de Vernon. 

Tracé des omnibus 

Les missions omnibus EOLE sont les missions lentes 

de la ligne et nécessitent des dépassements. Il est 

possible de les effectuer sur 2 zones :

une zone à 4 voies entre Vernouillet et les Mureaux. >>

Cette zone est efficace car elle permet un double 

dépassement dans les 2 sens ;

une zone entre Aubergenville et Mantes qui sera mise >>

à 3 voies en continue (cette zone comporte actuelle-

ment 3 voies entre Aubergenville et le km 53 et entre 

Mantes Station et Mantes-la-Jolie). Mais elle est 

moins pratique du fait de l’utilisation d’une seule voie 

(centrale) dans les 2 sens pour les dépassements. 

Elle est essentiellement utilisée par les trains dans le 

sens de la pointe.

Gares du tronçon central

Les gares Magenta et Haussmann-Saint-Lazare dispo-

sent de quatre voies permettant une réception alternée 

des trains (deux voies par sens). Les gares Porte Maillot 

et La Défense CNIT ne disposent que d’une voie par 

sens : cette configuration contribue fortement au dimen-

sionnement des principes et outils d’exploitation du 

RER E prolongé.

Les normes utilisées

La conception d’un horaire ferroviaire répond à des >>

règles très précises de conception des temps de 

parcours entre deux gares, d’ergonomie de conduite 

(visibilité de l’indication portée par un signal pendant 

une durée suffisante pour être perçue par le conduc-

teur). Elle prévoit une marge de souplesse d’exploi-

tation pour absorber certains aléas.

La conception de la grille horaire a intégré l’ensemble >>

des règles actuellement en vigueur sur le réseau ferré 

national pour assurer un niveau de sécurité maximal 

entre les circulations. Elle tient compte de l’existence 

de systèmes optimisés (KVB-P) entre Paris et Mantes-

la-Jolie pour gérer un espacement réduit entre les 

trains Transilien, Intercités, TER et fret.

Montage de la grille3.2.2.2. 

Tracé des trains normands 

Le tracé des 8 trains normands sans arrêts et directs 

repose sur le principe retenu du cadencement au quart 

d’heure qui se traduit par la répétition de deux trains 

tous les quarts d’heure. 
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Sur EOLE, ce système est prévu entre Nanterre les Groues 

et Évangile/Rosa Parks. Les études d’Avant-Projet permet-

tront d’affiner le besoin et de préciser les bénéfices, 

contraintes et coûts liés à ce système de nouvelle 

génération.

Les grandes fonctionnalités du 3.2.3.2. 
nouveau système d’exploitation

Schématiquement, le nouveau système d’exploitation 

retient des grandes fonctionnalités qui peuvent se repré-

senter sous la forme d’une pyramide à 3 étages (cf. 

figure 2) :

un principe de cantonnement mobile ou de découpage >>

virtuel qui permet d’ajuster au plus près et en sécurité 

l’espacement des trains en fonction de leur vitesse. C’est 

la couche ATP (Automatic Train Protection). Par rapport 

au block classique à cantons fixes, le gain est double 

(cf. figure 1) :

- d’une part parce que le point visé par le train suiveur 

est situé au plus près de la queue du train meneur, et 

non plus au panneau précédent, 

- d’autre part parce que l’espacement est ajusté aux 

performances dynamiques de chaque train au lieu d’être 

contraint par un découpage en cantons fixes en signa-

lisation latérale classique,

un pilotage automatique qui permet de supprimer les >>

marges nécessaires à la prise en compte d’informations 

par le conducteur, à leur analyse et exécution. C’est la 

couche ATO (Automatic Train Operation). Avec ce mode 

de conduite, il est toutefois prévu de conserver la 

présence du conducteur pour assurer la surveillance du 

train en ligne, mais aussi pour assurer certaines missions 

Nouveau système 3.2.3.	
d’exploitation

Pourquoi un nouveau système3.2.3.1. 

Le prolongement d’EOLE à l’ouest doit répondre à 3 types 

d’exigences de performance :

des exigences de débit. A l’ouverture, une grille à 22 >>

trains / heure qui, compte tenu des contraintes de tracé 

sur les branches, conduit à pouvoir tracer de manière 

fiable les trains EOLE à 2 min d’intervalle sur le tronçon 

central. A terme, une grille à 28 trains / heure,

des exigences de temps de parcours. L’objectif est d’ob->>

tenir des temps de parcours performants, donc une 

vitesse élevée, malgré le débit important. En particulier 

le temps de parcours du RER E sur la relation entre Val 

de Fontenay et La Défense doit être comparable à celui 

du RER A,

des exigences de qualité de service aux usagers, portant >>

notamment sur la fiabilité et la disponibilité de 

l’information.

Sachant que les systèmes classiques (BAL + KVB) sont 

conçus pour des objectifs de sécurité et qu’ils ne répondent 

pas à ces exigences de performance, RFF et SNCF ont 

lancé des études préliminaires puis une analyse fonction-

nelle pour la mise en place d’un nouveau système 

d’exploitation. 

– Troyes – Belfort et le fret, du fait du goulot du viaduc 

de Nogent.

Ces contraintes d’attaches de la trame nationale et les 

éventuelles possibilités d’assouplissement seront 

examinées de façon approfondie en phase AVP. 

Tracé des trains Paris Montparnasse - 
Mantes

Les trains de Paris Montparnasse s’insèreront sur le 

groupe V entre Epône-Mézières et Mantes-la-Jolie 

parmi les trains normands et EOLE déjà tracés. Les 

principales conclusions des études de construction de 

la grille et du graphique d’occupation des voies de 

Mantes sont les suivantes :

l’actuel saut de mouton d’Epône, évitant le cisaille->>

ment de la voie Paris – Normandie par les trains 

Mantes – Montparnasse, sera utilisé dans les deux 

sens par ces derniers,

les trains de Montparnasse emprunteront ensuite la >>

voie centrale, dans les deux sens, entre Epône et 

Mantes, pour fluidifier l’écoulement de 18 trains par 

heure et par sens sur cette section et assurer le fonc-

tionnement de la gare de Mantes-la-Jolie,

les trains EOLE omnibus Mantes – Paris sont ponc->>

tuellement tracés sur la voie centrale entre Mantes et 

Aubergenville pour séparer les flux Intercités – TER 

d’une part, et Transilien d’autre part.

Tracé des trains de l’Est entre Noisy 
et La Folie 

Les trains EOLE devront s’inscrire dans un système 

extrêmement contraint :

du côté ouest, les circulations EOLE sont en forte inter->>

dépendance avec les trains normands (IC et TER), le 

fret et les trains de la ligne N (Paris Montparnasse),

du côté est, sur la branche de Villiers / Tournan, les >>

circulations EOLE sont étroitement liées aux trains 

des lignes Paris – Coulommiers / Provins, Paris 
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la nouvelle exploitation sera assurée avec un niveau de >>

sécurité renforcé grâce au contrôle en continu des circu-

lations (ATP) tout en permettant un espacement réduit 

entre les trains. 

Des démarches comparables en 3.2.3.4. 
Europe

En parallèle du projet EOLE, d’autres démarches portant 

sur des lignes ferroviaires suburbaines sont actuellement 

menées en Europe. Elles illustrent la dynamique d’amé-

lioration des systèmes existants, tant sur la performance 

que sur la qualité de service, en respectant les besoins de 

transports typiques des zones denses : 

à Copenhague, le réseau S-Bane est engagé dans un >>

processus de refonte complète, le choix structurant du 

projet ayant conduit à orienter les développements vers 

des solutions éprouvées issues du transport guidé 

urbain, 

à Londres, le projet Crossrail, présentant de grandes >>

similitudes avec EOLE (configuration en tronçon central 

avec des débits élevés et desserte ouest et est avec des 

branches), a acté le choix d’un système en rupture avec 

les solutions conventionnelles utilisées sur le réseau 

national britannique.

D’autres démarches, du type de celle menée à Londres 

avec le projet Thameslink, pourront constituer d’autres 

références à considérer dans le choix du système et la 

stratégie de déploiement sur un réseau existant.

à haute valeur ajoutée comme la gestion des modes 

dégradés ou la sécurité des voyageurs à bord du train,

un module de supervision des circulations qui constitue >>

un levier efficace permettant d’atteindre les objectifs de 

qualité de service. C’est la couche ATS (Automatic Train 

Supervision). En s’appuyant sur la conduite automatique 

qui assure une maîtrise de la marche des trains, le 

module ATS permet une gestion intelligente des temps 

de stationnement et de l’intervalle entre les trains. Il 

améliore ainsi la capacité d’anticipation de l’état des 

circulations et donc l’information des voyageurs.

Intégration du nouveau système 3.2.3.3. 
dans son environnement

La cohérence fonctionnelle entre le nouveau système d’ex-

ploitation et les projets de ré-signalisation sur le réseau 

RFF connexes sera assurée.

La mise en place d’une exploitation améliorée ne peut se 

concevoir que grâce à une intégration du nouveau système 

dans le projet EOLE et son environnement, notamment : 

la supervision des circulations offerte par le nouveau >>

système (couche ATS) s’insère dans la Commande 

Centralisée du Réseau (CCR) Paris-Champagne et 

n’ajoute pas d’interface entre les CCR Paris-Champagne 

et Paris-Normandie, comme l’illustre la figure 3,

la signalisation latérale classique est maintenue. Cela >>

permet la circulation de trains non équipés, comme les 

trains de travaux. De plus, au fil des phases successives 

de déploiement, la signalisation latérale permet une 

gestion facilitée de la migration. Elle représente égale-

ment une solution de repli possible pour la gestion des 

pannes susceptibles d’affecter l’exploitation,
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Figure 1 : diminution de l’intervalle entre deux trains avec cantonnement mobile Figure 3 : zone sous NExT intégrée à la CCR Paris-Champagne 

Figure 2 : les couches modulaires du système
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préservant les fondamentaux (propreté et nettoyage, 

confort sur les quais, en gare, dans le train, 

services personnalisés avec des moments de --

partage avec les usagers, services de proximité 

(relais colis, petit commerce, panier fraîcheur, 

service livraison, consigne légère).

Ces futurs services seront inspirés des bonnes prati-

ques d’autres réseaux français ou étrangers. Ils seront 

également nourris des remontées des actuels utilisa-

teurs, via le Lab Transilien, les courriers reçus ou les 

rencontres avec les acteurs du STIF ou des lignes 

Transilien.

Parallèlement, une réflexion devra être menée sur la 

cohérence de service souhaitée entre l’est et l’ouest. Si 

les gares de l’est du RER E ne semblent pas directe-

ment impactées par le projet EOLE, un certain nombre 

de sujets seront à suivre tout particulièrement afin de 

préserver la qualité de service actuelle (gestion de flux 

et gares proches de la saturation en cas d’augmentation 

de trafic, signalétique, temps de stationnement).

Une attention particulière devra également être appor-

tée à l’identité de la future ligne E du RER, en lien avec 

l’identité actuelle du RER E à l’est et de la ligne J à 

l’ouest.

simplicité d’accès aux gares et aux trains, facilité --

d’achat de titres de transport, intermodalité et 

modes actifs, stationnements simplifiés autour des 

gares (vélos, 2 roues, voitures, abris vélos sécuri-

sés, gares routières), 

fluidité dans la gestion des flux voyageurs, optimi---

sation des échanges gares-quai-train, bonne répar-

tition des flux voyageurs sur le quai (abris sur les 

quais, information ou signalétique spécifique 

permettant de positionner les voyageurs en fonction 

de leur correspondance ou du positionnement des 

places assises restantes),

information voyageurs statique et dynamique --

(visuelle et sonore), facilitant l’intermodalité, 

être auprès des voyageurs quand ils en ont besoin :>>

en situation normale, services adaptés, présence --

rassurante et répondant aux demandes (aide aux 

voyageurs en difficultés par exemple, repérage faci-

lité des agents),

en situation perturbée, prise en charge rapide et --

efficace des voyageurs via un positionnement effi-

cace des agents, des outils de communication 

modernes, une organisation adaptée et agile (équi-

pes mobiles par exemple pour une meilleure réac-

tivité opérationnelle en zone dense),

concevoir des lignes à vivre :>>

des gares à l’ambiance agréable (mobilier, décors, --

animations), offrant tranquillité et sentiment de 

sécurité,

déploiement de services innovants (par exemple --

automatisation des envois d’information en cas de 

perturbation, exploitation des données géolocalisées 

de voyageurs inscrits à ce type de services) tout en 

Qualité de service 3.2.4.	
au quotidien 

Afin de préserver la qualité du trajet quotidien des utili-

sateurs du RER E, de nombreuses actions sont impul-

sées par le STIF, la SNCF et RFF. Elles vont de la fiabilité 

des différents composants du système à l’amélioration 

du fonctionnement des gares, en passant par l’organi-

sation de l’exploitation, l’information voyageurs, la 

sûreté. 

La réussite de la mise en service du prolongement du 

RER E à l’ouest en 2020 est soumise à deux 

conditions :

la capacité à maintenir ou améliorer les performances >>

actuelles du RER E, ligne de référence en termes de 

régularité en Ile-de-France,

l’anticipation, dès 2011, des services et innovations à >>

déployer et accompagner pour répondre aux attentes 

des voyageurs de 2020.

Grandes orientations de services3.2.4.1. 

S’il est difficile de décrire les nouveaux services, en 

raison notamment de la difficulté à prévoir les sauts 

technologiques qui interviendront d’ici 2020-2030, il est 

néanmoins important d’identifier, dès la phase de 

conception, les grandes orientations à approfondir pour 

améliorer la qualité de service offerte aux voyageurs. 

Ces orientations sont les suivantes : 

apporter des réponses aux divers besoins des voya->>

geurs tout au long de leur parcours,

offrir un service fluide et simple pour tous :>>
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le risque de réinjection des retards en gare d’Évangile >>

(retournement). Il pourrait être maitrisé en allongeant 

les temps de retournement pour les omnibus dans les 

2 tiroirs d’Évangile (ce qui assure un sas de régulation 

en cas de retard) et en utilisant le tiroir du Maroc pour 

les semi-directs. Des tests de robustesse complémen-

taires seront menés lors des études d’avant-projet 

afin de mesurer précisément l’incidence de l’arrêt 

commercial des semi-directs en gare Évangile,

le risque de conflit entre les omnibus et les semi-directs >>

à Mantes, qui amène à poser la question du maintien 

de la desserte des semi-directs en contrepointe. En 

termes d’offre de transport, les 4 omnibus permettent 

de toute façon de répondre au besoin de transport, 

la difficulté à détendre les semi-directs EOLE et Vernon >>

qui, en cas de retard, impactent les autres trains. Une 

analyse complémentaire de l’impact de la grille de 

desserte sur la robustesse sera faite à l’AVP,

les risques de propagation des perturbations de l’ouest >>

vers le tunnel. Ces risques sont maîtrisables moyen-

nant la mise en œuvre d’un sas de régulation de 

2 minutes à quai en gare de la Folie (y compris le temps 

de stationnement). Ce temps de régulation devra être 

affiné par les études d’exploitation qui détermineront 

également le sens dans lequel il serait appliqué par 

rapport aux enjeux de performance du projet.

Les équipements seront également adaptés pour donner 

une ambiance et une identité visuelle communes à 

toutes les gares de la ligne (luminaires, éclairage des 

circulations, des halls et des quais). 

Certains espaces seront équipés pour faciliter l’accueil 

en gare et sur les quais ainsi que la fluidité des circu-

lations : remise à niveau des escaliers mécaniques et 

des ascenseurs, sonorisation (amélioration du carac-

tère audible des messages sur les quais), accès à la 

gare.

Situations dégradées3.2.5.	

La ligne du RER E prolongée doit pouvoir satisfaire aux 

objectifs de desserte tout en assurant une robustesse 

suffisante pour pouvoir absorber les petites perturbations 

du réseau. Il s’agit donc de pouvoir trouver le meilleur 

compromis pour bénéficier d’une ligne performante 

garantissant un niveau de service minimum. Les études 

de schéma de principe ont permis d’entamer cette analyse 

qui reste à poursuivre aux études d’avant projet.

Petites perturbations3.2.5.1. 

A ce stade des études, des tests de robustesse et de 

stabilité ont été réalisés pour déterminer :

l’impact d’un retard de 10 minutes en un point clé du >>

réseau et des retards de 3 minutes en entrée de 

réseau,

la mesure de la durée de rétablissement de la grille >>

au lieu de l’incident.

Le tableau ci-dessous résume les tests réalisés.

Les tests de robustesse mettent en évidence :

Accompagnement auprès 3.2.4.2. 
de l’exploitant

L’ensemble des orientations fera l’objet d’un travail d’ac-

compagnement auprès des agents et du management 

opérationnel de Transilien, pour une bonne appropria-

tion et une application au quotidien de qualité, dans le 

cadre du suivi contractuel des bonus et malus liant la 

SNCF et le STIF.

La conduite et l’accompagnement du changement 

nécessiteront une évolution et une adaptation des 

gestes métiers des agents. Cela pourrait passer par la 

mise en place de simulateurs informatiques spécifiques 

pour la ligne EOLE (formation des agents, exercices 

pratiques de traitement des incidents et de gestion des 

situations perturbées). Ces simulations pourraient 

concerner les agents de conduite, de maintenance du 

matériel roulant, les agents des gares, les superviseurs 

de la production, les acteurs de l’information voyageurs. 

La démarche pourrait être ensuite déployée et adaptée 

pour d’autres lignes d’Île-de-France.

Les gares souterraines existantes seront adaptées à 

l’évolution des flux et de la desserte et notamment au 

fait que la gare Haussmann-Saint-Lazare ne sera plus 

une gare Terminus. 

Les voyageurs arrivant en gare du Nord et se rendant 

à la Défense vont faire augmenter le volume des corres-

pondants à Magenta. 

La signalétique sera adaptée à l’échelle inter-gares pour 

tenir compte de l’évolution des correspondances et 

améliorer l’intermodalité. La lisibilité des cheminements 

sera améliorée, notamment pour les PMR. 
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Cas d’un incident Porte Maillot

L’objectif est d’acheminer le maximum de voyageurs 

jusque dans les gares offrant le maximum de corres-

pondances (RER, métro, Transilien). Dans ce cadre, il 

faut acheminer jusqu’à la Défense le maximum de trains 

de l’ouest et jusqu’à Haussmann-Saint-Lazare le maxi-

mum de trains de l’est.

Il est donc nécessaire de prévoir a minima une liaison 

voie 1 / voie 2 à l’est de la Défense pour au moins 

permettre le retournement en arrière gare des 4 missions 

omnibus en provenance de l’ouest.

À l’ouest

Les missions omnibus ont 4 minutes de stationnement 

à La Défense à l’arrivée, puis 13 minutes pour se retour-

ner en arrière gare et enfin 4 minutes de stationnement 

à la Défense avant le départ. Les semi directs sont 

rendus terminus à La Folie voies A ou F, laissées libres 

par les missions est pour un retournement en 21 min. 

À l’est

Les 16 missions sont actuellement retournées à 

Haussmann-Saint-Lazare, mais avec un plan de trans-

port optimisé. En situation d’interception inopinée, il est 

raisonnable de prévoir le retournement de 12 trains à 

Haussmann-Saint-Lazare et de 4 trains à Magenta.

On obtient donc une offre complète à l’ouest de La Folie 

et à l’est de Magenta. L’accès à La Défense est assuré 

par 4 trains de l’ouest sur 6 et l’accès à Haussmann-

Saint-Lazare est assuré pour 12 trains de l’est sur 16.

l’organisation à mettre en place pour la gestion des >>

flux de voyageurs induits par ces reports de trafic,

la vérification de la capacité des gares existantes à >>

évacuer ces flux induits ; les gares nouvelles seront 

conçues pour y faire face,

la réactivité de l’information délivrée aux voyageurs >>

dans ces situations.

Il convient d’ajouter à ces modalités la mobilisation des 

agents SNCF en gare afin de faciliter l’écoulement des 

flux et la mise en place de l’information des voyageurs 

sur les transports de substitution mis à disposition et sur 

les lignes régulières de bus utilisables (agents des gares 

disposant de fiches de procédures préparées à l’avance 

et du matériel nécessaire : affiches, sonorisation…). 

Gestion des interruptions 3.2.5.2. 
de trafic

Plusieurs cas de figure ont été examinés afin de mettre 

en place les modalités de gestion de ces situations 

perturbées. Ces modalités portent sur :

la définition d’un plan de transport alternatif avec des >>

services partiels, l’objectif étant d’acheminer les voya-

geurs vers des gares en correspondance avec le 

réseau structurant (RER, métro, Transilien),

l’évaluation des infrastructures nécessaires à la réali->>

sation de ce plan de transport : nouvelles installations, 

adaptation des infrastructures existantes, installations 

adéquates dans le nouveau tunnel,

l’organisation des moyens à mettre en place pour la >>

gestion des rames et des conducteurs durant la 

perturbation,

Type de test Lieu Type de train Sens
Durée 

de rétablissement 
au lieu de l’incident

Nombre 
de trains touchés / 
retard maximum

Surstationnement 
de 10 min en gare

Les Mureaux Eole omnibus ouest -est 17 min 6 / 15 min

Surstationnement 
de 10 min en gare

Poissy Eole omnibus ouest -est 26 min 9 / 10 min

Surstationnement 
de 10 min en gare

Les Mureaux Eole omnibus est - ouest 15 min 8 / 14 min

Retard de 3 min 
en entrée de réseau

Mantes Haut normand Province - Paris 8 min 5 / 3 min

Retard de 4 min 
en entrée de réseau

Mantes Bas normand Province - Paris 10 min 7 / 7 min

Retard de 3 min 
en entrée de réseau

St-Lazare Normands Paris - Province 10 min 8 / 3 min

Retard de 3 min 
en entrée de réseau

La Folie Eole est - ouest 18 min 8 / 3 min
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en cas d’interception de la voie 2 entre La Défense >>

(inclus) et La Folie (en particulier en cas de panne d’un 

train dans la rampe entre La Défense et La Folie avec 

un 2e train arrêté derrière en gare de La Défense), 

permettre à un train engagé sur la voie 2 entre Porte 

Maillot et La Défense de poursuivre son parcours par 

la voie 1 banalisée entre La Défense et La Folie,

en cas d’interception de la voie 1 entre La Défense >>

(exclu) et Porte Maillot (exclu) ou Haussmann-Saint-

Lazare, permettre à un train engagé sur la voie 1 entre 

La Folie et La Défense de poursuivre son parcours par 

la voie 2 banalisée entre La Défense et Porte Maillot 

ou Haussmann-Saint-Lazare.

D : une communication en talon V2/V1 immédiate-

ment à l’est des quais de La Défense

Fonctionnalités :

en cas d’interception de la voie 2 entre La Défense >>

(exclu) et La Folie (en particulier en cas de panne d’un 

train dans la rampe entre La Défense et La Folie) 

permettre de retourner sur la voie 2 à quai à La Défense 

le train qui suit le train en panne, 

en cas d’interception de la voie 1 entre La Défense >>

(exclu) et Porte Maillot ou Haussmann-Saint-Lazare, 

permettre de retourner au moins un train de l’ouest par 

quart d’heure à La Défense, gare offrant une corres-

pondance pratique avec le RER A en substitution du 

RER E. Le retournement s’effectue en arrière gare, 

Lazare et Porte Maillot de se retourner sur la voie 1 à 

quai à Porte Maillot.

B : une communication en talon V2/V1 immédiate-

ment à l’ouest des quais de Porte Maillot (avec au 

minimum 300 mètres entre la pointe de l’aiguille de 

la voie 1 et la section de séparation)

Fonctionnalités : 

en cas d’interception de la voie 1 entre Porte Maillot >>

(exclu) et Haussmann-Saint-Lazare (inclus), permettre 

à un train engagé entre La Défense et Porte Maillot de 

se retourner en arrière gare de Porte Maillot, 

en cas d’interception de la voie 2 entre Porte Maillot >>

(exclu) et La Défense (ou La Folie), permettre à un train 

engagé entre Haussmann-Saint-Lazare et Porte Maillot 

de se retourner en arrière gare de Porte Maillot, 

en cas d’interception de la voie 1 entre La Défense (ou >>

La Folie) et Porte Maillot (exclu), permettre à un train 

empruntant la voie 2 banalisée de reprendre la voie 1 

vers Haussmann-Saint-Lazare,

en cas d’interception de la voie 2 entre Haussmann->>

Saint-Lazare (exclu) et Porte Maillot (inclus), permettre 

à un train empruntant la voie 1 banalisée de reprendre 

la voie 2 vers La Défense.

C : une communication en pointe V1/V2 immédiate-

ment à l’est des quais de La Défense

Fonctionnalités :

Incidents entre les gares de La Folie 
et d’Haussmann-Saint-Lazare

Leur traitement nécessitera l’implantation de communi-

cations de secours et la banalisation des voies (possibilité 

de circuler dans le sens inverse du sens normal).

Le schéma ci-après montre les besoins d’infrastructures 

identifiés à ce stade. Ils feront l’objet d’approfondisse-

ments et d’optimisations au cours des études détaillées 

de l’AVP, en cohérence avec les réflexions sur les autres 

composantes de l’exploitation ferroviaire, en particulier 

celles incombant à l’opérateur ferroviaire (gestion du plan 

de transport, des moyens humains et matériels et de 

l’information aux voyageurs).

A : une communication en pointe VI/V2 immédiate-

ment à l’est des quais de Porte Maillot

Fonctionnalités : 

en cas d’interception de la voie 1 entre Porte Maillot >>

(exclu) et Haussmann-Saint-Lazare, permettre à un 

train engagé sur la voie 1 entre La Défense et Porte 

Maillot de poursuivre son parcours en empruntant la 

voie 2 banalisée entre Porte Maillot et Haussmann-

Saint-Lazare,

en cas d’interception de la voie 2 entre Porte Maillot >>

(inclus) et La Défense (ou La Folie), permettre à un 

train engagé sur la voie 2 entre Haussmann-Saint-

Lazare et Porte Maillot de poursuivre son parcours en 

empruntant la voie 1 banalisée entre Porte Maillot et 

La Défense ou La Folie, 

en cas d’interception de la voie 2 entre Porte Maillot >>

(inclus) et La Défense (ou La Folie), permettre à un 

train engagé sur la voie 2 entre Haussmann-Saint-
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avec descente des voyageurs sur le quai voie 1 et 

montée des voyageurs vers l’ouest sur le quai voie 2. 

Incidents à l’est d’Haussmann- 
Saint-Lazare

Par ailleurs, sur le réseau existant à l’est d’Haussmann-

Saint-Lazare, il existe déjà des scénarios de traitement 

des situations perturbées, avec retournement des trains 

à Magenta voire à Paris-Est. Ceux-ci feront l’objet d’adap-

tations dans le cadre global du projet. Les conditions 

d’accès des RER2N en gare de Paris-Est devront être 

étudiées sous deux angles : 

le relèvement à terme de la majorité des quais Banlieue >>

à 92 cm, prévu dans le cadre de l’exploitation du 

Francilien sur la ligne P, sachant que certaines voies 

resteront à 55 cm du fait des caractéristiques du maté-

riel. Des quais de 92 cm sont requis pour pouvoir 

accueillir le RER2N,

la gestion des circulations et le graphique d’occupation >>

de ces voies, en particulier l’impact mutuel sur la régu-

larité des lignes E et P.

Incidents à l’ouest de la Folie

A l’ouest, en cas d’interruption de trafic, il convient de 

trouver de nouvelles voies de retournement afin de mettre 

en place des services partiels permettant d’assurer une 

offre EOLE dans les gares pouvant encore être desser-

vies, tout en faisant acheminer les voyageurs par des 

lignes en correspondance et en préservant du mieux 

possible les autres circulations (Intercités, TER, Fret, 

RER A, Groupe III).
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liées au niveau actuel de l’étude et des évolutions aux 

stades ultérieurs des études. 

Ces sommes à valoir, qui correspondent à des risques 

connus et qualifiables, sont prises égales à 30 % en 

moyenne au stade du schéma de principe. Elles varient 

en fonction de la nature des travaux et ont été appli-

quées de la manière suivante :

Pour les infrastructures nouvelles :>>

20 % du montant des travaux pour ce qui concerne --

les tunnels réalisés au tunnelier,

25 % pour ce qui concerne la gare Porte Maillot, le --

second œuvre et les équipements non liés au 

système,

30 % pour la gare du CNIT,--

30 % pour les tunnels et autres ouvrages en exca---

vation conventionnelle, les ouvrages annexes, les 

tranchées couvertes,

50 % pour les déviations de chaussées et de --

réseaux, les ouvrages de correspondance ou 

d’émergence ainsi que pour les reprises en sous-

œuvre délicates,

Pour les infrastructures existantes exploitées  : Les >>

estimations ont été élaborées avec une incertitude de 

15 %, puis elles ont fait l’objet d’une majoration de 

15 %.

Les coûts sont donc élaborés avec une précision 

de + 0 ; - 30 %.

Provision pour risques3.3.1.3. 

L’estimation des travaux est affectée d’une majoration 

pour provisions pour risques (PR) pour tenir compte 

des aléas, imprévus et risques inconnus à ce stade des 

études. 

Coût des infrastructures 3.3.1.	
et équipements

À ce stade de l’étude, l’estimation a été menée suivant 

les postes et les corps de métiers par le biais de prix 

d’ordre unitaires, issus du retour d’expérience sur des 

opérations comparables et appliqués sur les principales 

quantités résultant d’un avant-métré sommaire ou d’une 

évaluation à dire d’expert lorsque les quantités ne sont 

pas identifiables à ce stade. Ces prix d’ordre intègrent 

la fourniture des matériaux, ouvrages et équipements, 

leur mise en place ainsi que l’exécution de l’ensemble 

des travaux. 

Certains postes, n’ayant pas pu faire l’objet d’études 

suffisantes à ce stade, ont été évalués par le biais de 

prix forfaitaire à dire d’expert (déviations de réseaux, 

déviations routières, second œuvres, etc.).

D’une manière générale, les prix intègrent l’ensemble 

des prestations et prennent en compte la complexité, 

les phasages, les contraintes d’exécution et l’impact sur 

l’exploitation ferroviaire. 

Tous les coûts prennent en compte une provision pour 

risques, un coût de maîtrise d’œuvre qui s’applique à 

l’ensemble travaux et provisions pour risques, un coût de 

maîtrise d’ouvrage qui s’applique à l’ensemble des autres 

coûts.

Conditions économiques3.3.1.1. 

Les prix sont donnés hors taxes et en valeur janvier 

2009.

Sommes à valoir3.3.1.2. 

L’estimation des travaux est affectée d’une majoration 

pour sommes à valoir, pour tenir compte des incertitudes 

 3.3. 
Coûts et délais 
du projet 
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mentionnés dans le DOCP mais n’ont pas fait l’objet 

d’évaluation de leur coût. L’estimation du schéma de 

principe est donc composée en deux parties :

périmètre chiffré lors du DOCP, revu au schéma de >>

principe à 2,928 Mds€ (CE 01/2009).

Ce coût intègre les évolutions liées à la complexité de >>

création de la gare sous le CNIT, les adaptations 

apportées à l’ouvrage de franchissement sur la Seine 

pour sa meilleure insertion mais aussi l’optimisation 

des coûts de construction du tunnel. 

postes annoncés au DOCP, mais non chiffrés à l’épo->>

que, évalués à 0,574 Md€ (CE 01/2009). 

Le total correspondant au périmètre DOCP est donc 

désormais estimé à 3,503 Mds€ (CE 01/2009).

Les mesures d’accompagnement 
en faveur de l’exploitation et 
de l’aménagement des gares existantes 
portent le total à 3,686 Mds€ 
(en cumul avec le périmètre DOCP)

Afin de garantir un niveau de service et de performance 

optimal, des mesures d’accompagnement sont propo-

sées pour améliorer la fiabilité de l’exploitation, la 

gestion des situations perturbées et le fonctionnement 

des gares. Elles sont nécessaires pour faire du RER E 

prolongé à l’ouest un outil de desserte des territoires 

performant.

2 % correspondant aux dépenses CSPS, contrôle et >>

communication,

2,5 % correspondant à la rémunération du mandataire >>

du MOA,

0,5 % couvrant les dépenses de la maîtrise >>

d’ouvrage.

S’agissant de la MOA des bâtiments (gares, ateliers de 

maintenance, ...), des équipements du transporteur 

(gare et garages) et de la part consacrée à l’accompa-

gnement du changement pour réussir le projet, le taux 

appliqué est de l’ordre de 7,5 % en moyenne.

Estimation du projet3.3.1.6. 

Le coût du projet dépend du périmètre et du programme 

qui sera retenu pour le projet. C’est pourquoi l’estimation 

a été construite suivant différents niveaux pour permet-

tre son ajustement en fonction des évolutions du péri-

mètre, des arbitrages selon les priorités retenues par 

les décideurs et des financements que les pouvoirs 

publics mettront en place.

Trois niveaux de périmètre sont à distinguer :

Périmètre défini en 2009 dans le DOCP

Le projet a fait l’objet d’une estimation du coût dans le 

cadre du DOCP, évalué dans une fourchette comprise 

entre 2,2 et 2,8 Mds€ (Conditions Économiques 

01/2009). Mais ce chiffrage a porté sur un périmètre 

restreint, compte tenu du niveau d’étude à l’époque du 

DOCP. Il convient de le compléter au stade actuel du 

projet pour couvrir la globalité du périmètre défini dans 

le DOCP. En particulier des postes nécessaires au fonc-

tionnement du projet (BV de La Folie, système de signa-

lisation adapté, accessibilité PMR, atelier…) ont été 

La PR, qui couvre les risques inconnus, s’applique au 

montant de base des travaux. Elle couvre les risques 

habituels mais n’intègre pas les risques exceptionnels, 

en particulier les risques relatifs à la présence de gros 

réseaux ou équipements techniques non répertoriés, 

les risques géologiques, les risques archéologiques ou 

d’interruption de chantier de longue durée...

Ces provisions pour risques ont été évaluées en pour-

centage à :

pour les infrastructures nouvelles : 10 % en moyenne >>

appliqué à l’ensemble des travaux concernés,

pour les infrastructures existantes exploitées : 15 % >>

en moyenne appliqué à l’ensemble des travaux 

concernés.

Coûts de maîtrise d’œuvre3.3.1.4. 

Les coûts de maîtrise d’oeuvre sont obtenus par l’appli-

cation d’un taux variable, selon le corps de métier, au 

montant des travaux augmenté de la provision pour 

risques.

Le taux de maîtrise d’œuvre a été évalué entre 10 % 

pour les ouvrages de Génie Civil et 25 % pour les instal-

lations de signalisation, entre 15 % et 25 % pour la 

maîtrise d’œuvre des bâtiments.

Le taux appliqué aux travaux ferroviaires est de l’ordre 

de 19 % en moyenne.

Coûts de maîtrise d’ouvrage3.3.1.5. 

Les coûts de maîtrise d’ouvrage des infrastructures 

ferroviaires (hors équipements transporteurs) sont obte-

nus en appliquant un taux moyen au montant des 

travaux, augmenté de la PR et du coût de la MOE. 

Le taux de la MOA a été estimé à 5 % et se décompo-

sent de la manière suivante :
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Les projets connexes

Les projets connexes regroupent plusieurs catégories 

d’aménagements. Certains ne sont pas strictement 

nécessaires au fonctionnement du projet EOLE mais 

contribuent à la performance globale du système et 

permettent d’éviter les fausses manœuvres :

CCR,>>

desserte de Pont Cardinet,>>

suppression du Passage à Niveau (PN) de Villennes/>>

Seine,

mesures conservatoires LNPN (4>> e voie).

L’estimation de niveau du schéma de principe, qui recou-

vre les fonctionnalités du projet de prolongement du RER 

E à l’ouest est donc de 3,686 Mds€ (CE 01/2009).

Parmi les variantes proposées au Schéma de principe 

(atelier de Mantes-la-Jolie, passerelle Mantes-la-Jolie, 

gare de Nanterre-La Folie), l’estimation prend en compte 

les solutions qui offrent les plus grandes fonctionnalités. 

Les études d’AVP permettront de retenir les variantes 

optimum pour le projet, notamment en matière de 

coûts.

La phase d’AVP sera l’occasion, grâce à un niveau 

d’études approfondi, de rechercher des pistes d’optimi-

sation et d’économies à fonctionnalités équivalentes. 

Cette période donnera lieu à la recherche des finance-

ments nécessaires à la réalisation de ce projet majeur 

de transport.

Le tableau ci-après présente la synthèse de l’estimation 

du projet :

Estimation 
en M€MOA

Anticipation CCR* RFF 50,9
Mesures conservatoires 4e voie LNPN RFF 27,1

Pont Cardinet - amélioration desserte RFF 46,1

Pont Cardinet - adaptation des quais RFF 5,8

Pont Cardinet - adaptation BV G&C 35,8

PN 6 Villennes RFF 14,5

Total 180,1

Liste des projets connexes chiffrés aux CE01/09 (en M€)

* �Anticipation de la régénération des postes et leur mise sous 
télécommande centralisée
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MOA MOA Estimation 
SDP

Estimation 
DOCP

Ecart SDP - 
DOCP

1 Tunnel et ouvrages connexes RFF 725,5 1 Tunnel et ouvrages connexes RFF 725,5 760,0 -34,5
2 Gare CNIT RFF 534,5 2 Gare CNIT RFF 534,5 330,0 204,5
3 Gare Maillot RFF 286,0 3 Gare Maillot RFF 286,0 280,0 6,0
4 Crossover RFF 0,0 4 Crossover RFF 0,0 80,0 -80,0
5 Plan de voie Nanterre La Folie (y/c retournements) RFF 193,7 5 Plan de voie Nanterre La Folie (y/c retournements) RFF 193,7 60,0 133,7
6 Saut de mouton RFF 73,8 6 Saut de mouton RFF 73,8 60,0 13,8
7 Installations ferroviaires Bezons RFF 46,1 7 Installations ferroviaires Bezons RFF 46,1 46,1
8 Plan de voie Poissy RFF 111,0 8 Plan de voie Poissy RFF 111,0 60,0 51,0
9 Poste Poissy RFF 44,6 9 Poste Poissy RFF 44,6 45,0 -0,4

10 3ème voie PK53 - Mantes RFF 128,2 10 3ème voie PK53 - Mantes RFF 128,2 70,0 58,2
11 Plan de voie Mantes RFF 159,6 11 Plan de voie Mantes RFF 159,6 200,0 -40,4
12 Poste Mantes RFF 75,0 12 Poste Mantes RFF 75,0 80,0 -5,0
13 Adaptation des gares (Mantes à Poissy)(1) RFF 93,5 13 Adaptation des gares (Mantes à Poissy) RFF 93,5 230,0 -136,5
14 La Folie RFF 46,9 14 La Folie RFF 46,9 50,0 -3,1
15 Autres garages (Rosny, Gargenville, Noisy, Gretz) RFF/TN 98,8 15 Autres garages (Rosny, Gargenville, Noisy, Gretz) RFF/TN 98,8 65,0 33,8
16 Tiroirs Evangile RFF 49,3 16 Tiroirs Evangile RFF 49,3 50,0 -0,7
17 Signalisation + KVB (Evangile à la Folie) RFF 81,2 17 Signalisation + KVB (Evangile à la Folie) RFF 81,2 60,0 21,2
18 Terminus Normand RFF 14,5 18 Terminus Normand RFF 14,5 20,0 -5,5
19 Alimentation électrique RFF 80,8 19 Alimentation électrique RFF 80,8 60,0 20,8

Aquisitions foncières 20 RFF/SNCF(2) RFF 85,0 Aquisitions foncières 20 RFF/SNCF RFF 85,0 100,0 -15,0

2 928,0 2 928,0 2 660,0 268,0
Nanterre 21 BV La Folie RFF 61,9
Groupe V 
(Poissy à Mantes)

22 Accessibilité PMR des BV (Mantes à Poissy) G&C 12,2 Légende

23 Développement EOLE(4) (5) RFF/SNCF 13,8 1
24 Déploiement sol RFF 124,5 2
25 Déploiement bord(4)(6) TN 3

Equipements et 
mesures d'exploitation

26 Atelier maintenance matériel roulant TN 129,2 4

Autres installations 
ferroviaires

27 Adaptation voies HSL-Magenta (accessibilité&vitesse) RFF 30,8 5

Projets 
complémentaires

28 Murs antibruit RFF 51,2 6

29 Dépollution RFF 16,6 7

30 Comblement de carrières à Nanterre RFF 2,8 8
31 Substitution routière en phase travaux RFF/TN 11,6 9
32 Impacts sur les commerces, les riverains, les MOA tiers… RFF 73,8 CE
33 Assurances RFF 46,1

3 502,6
34 PN Piquettes RFF 12,6
35 Relogement Mantes RFF/SNCF 7,7
36 IPCS Poissy - Vernouillet RFF 19,3
37 Equipement maintenance matériel roulant Noisy TN 14,5
38 Equipements transporteur garages TN 18,1
39 Aménagements pour situation dégradée(7) RFF 18,5 CE 01/2009 CE 01/2011
40 Equipements transporteur gares(8) TN 17,5
41 Aménagement des BV (Mantes à Poissy) G&C 25,1
42 Adaptation des BV HSL et Magenta aux flux G&C 9,2
43 Pôles d'échange / intermodalité de Mantes et Poissy (9) G&C 23,1
44 Pôles d'échange / intermodalité La Folie (9) RFF 9,2
45 Abris pour répartition des flux RFF 8,2

3 685,6

Conditions économiques

Hypothèse RER 2N

Dont 27 M€ pour l'accessibilité PMR
Pour SNCF : essentiellement des acquisitions foncières sur le site de Mantes
Il s'agit des postes annoncés dans le DOCP et le dossier du débat public (page 117), mais non chiffrés à l'époque

80/X : Hypothèse MI2N à évaluer

73,8 M€ à financer

Ces aménagements permettront la mise en place des plans de transport en situation perturbée (exemple : adaptation des quais à 
Houilles, Paris Est…)
Infogare, EAS, signalétique, sonorisation, sûreté
Pouvant bénéficier à des tiers

Groupe V
(Poissy à Mantes)

Garages

Nanterre

Mesures en faveur 
des gares existantes

Autres installations 
ferroviaires

ESTIMATION SDP EN M€ (conditions économiques 01/2009) COMPARAISON SDP - DOCP A PERIMETRE CONSTANT (CE 01/2009)
Evolution DOCP - SDP à périmètre 

constant [2,2-2,8]Estimation
en M€

Total périmètre chiffré DOCP aux CE 01/2009

Autres installations 
ferroviairesPE

R
IM

ET
R

E 
C

H
IF

FR
E 

A
U

 D
O

C
P

Ouvrages souterrains

Total des dépenses (M€) aux CE 01/2009

Garages

Groupe V
(Poissy à Mantes)

Total DOCP (partie chiffrée en 2009)

Total DOCP (périmètre défini en 2009)

M
ES

U
R

ES
 

D
'A

C
C

O
M

PA
G

N
EM

EN
T

Mesures en faveur 
de l'exploitation

PE
R

IM
ET

R
E 

C
H

IF
FR

E 
A

U
 D

O
C

P

Ouvrages souterrains

Nanterre

PO
ST

ES
 A

N
N

O
N

C
ES

 A
U

 D
O

C
P(3

)

Compléments 
nécessaires

Next Evangile - Nanterre

Total DOCP+mesures d'accompagnement 3 685,6 3 995,2

3 796,8

2 928,0

3 502,6

SYNTHESE en M€

DOCP périmètre chiffré en 2009 3 173,9

TOTAL DOCP périmètre défini en 2009

EOLE/REL  18/11/2011

MOA MOA Estimation 
SDP

Estimation 
DOCP

Ecart SDP - 
DOCP

1 Tunnel et ouvrages connexes RFF 725,5 1 Tunnel et ouvrages connexes RFF 725,5 760,0 -34,5
2 Gare CNIT RFF 534,5 2 Gare CNIT RFF 534,5 330,0 204,5
3 Gare Maillot RFF 286,0 3 Gare Maillot RFF 286,0 280,0 6,0
4 Crossover RFF 0,0 4 Crossover RFF 0,0 80,0 -80,0
5 Plan de voie Nanterre La Folie (y/c retournements) RFF 193,7 5 Plan de voie Nanterre La Folie (y/c retournements) RFF 193,7 60,0 133,7
6 Saut de mouton RFF 73,8 6 Saut de mouton RFF 73,8 60,0 13,8
7 Installations ferroviaires Bezons RFF 46,1 7 Installations ferroviaires Bezons RFF 46,1 46,1
8 Plan de voie Poissy RFF 111,0 8 Plan de voie Poissy RFF 111,0 60,0 51,0
9 Poste Poissy RFF 44,6 9 Poste Poissy RFF 44,6 45,0 -0,4

10 3ème voie PK53 - Mantes RFF 128,2 10 3ème voie PK53 - Mantes RFF 128,2 70,0 58,2
11 Plan de voie Mantes RFF 159,6 11 Plan de voie Mantes RFF 159,6 200,0 -40,4
12 Poste Mantes RFF 75,0 12 Poste Mantes RFF 75,0 80,0 -5,0
13 Adaptation des gares (Mantes à Poissy)(1) RFF 93,5 13 Adaptation des gares (Mantes à Poissy) RFF 93,5 230,0 -136,5
14 La Folie RFF 46,9 14 La Folie RFF 46,9 50,0 -3,1
15 Autres garages (Rosny, Gargenville, Noisy, Gretz) RFF/TN 98,8 15 Autres garages (Rosny, Gargenville, Noisy, Gretz) RFF/TN 98,8 65,0 33,8
16 Tiroirs Evangile RFF 49,3 16 Tiroirs Evangile RFF 49,3 50,0 -0,7
17 Signalisation + KVB (Evangile à la Folie) RFF 81,2 17 Signalisation + KVB (Evangile à la Folie) RFF 81,2 60,0 21,2
18 Terminus Normand RFF 14,5 18 Terminus Normand RFF 14,5 20,0 -5,5
19 Alimentation électrique RFF 80,8 19 Alimentation électrique RFF 80,8 60,0 20,8

Aquisitions foncières 20 RFF/SNCF(2) RFF 85,0 Aquisitions foncières 20 RFF/SNCF RFF 85,0 100,0 -15,0

2 928,0 2 928,0 2 660,0 268,0
Nanterre 21 BV La Folie RFF 61,9
Groupe V 
(Poissy à Mantes)

22 Accessibilité PMR des BV (Mantes à Poissy) G&C 12,2 Légende

23 Développement EOLE(4) (5) RFF/SNCF 13,8 1
24 Déploiement sol RFF 124,5 2
25 Déploiement bord(4)(6) TN 3

Equipements et 
mesures d'exploitation

26 Atelier maintenance matériel roulant TN 129,2 4

Autres installations 
ferroviaires

27 Adaptation voies HSL-Magenta (accessibilité&vitesse) RFF 30,8 5

Projets 
complémentaires

28 Murs antibruit RFF 51,2 6

29 Dépollution RFF 16,6 7

30 Comblement de carrières à Nanterre RFF 2,8 8
31 Substitution routière en phase travaux RFF/TN 11,6 9
32 Impacts sur les commerces, les riverains, les MOA tiers… RFF 73,8 CE
33 Assurances RFF 46,1

3 502,6
34 PN Piquettes RFF 12,6
35 Relogement Mantes RFF/SNCF 7,7
36 IPCS Poissy - Vernouillet RFF 19,3
37 Equipement maintenance matériel roulant Noisy TN 14,5
38 Equipements transporteur garages TN 18,1
39 Aménagements pour situation dégradée(7) RFF 18,5 CE 01/2009 CE 01/2011
40 Equipements transporteur gares(8) TN 17,5
41 Aménagement des BV (Mantes à Poissy) G&C 25,1
42 Adaptation des BV HSL et Magenta aux flux G&C 9,2
43 Pôles d'échange / intermodalité de Mantes et Poissy (9) G&C 23,1
44 Pôles d'échange / intermodalité La Folie (9) RFF 9,2
45 Abris pour répartition des flux RFF 8,2

3 685,6

Conditions économiques

Hypothèse RER 2N

Dont 27 M€ pour l'accessibilité PMR
Pour SNCF : essentiellement des acquisitions foncières sur le site de Mantes
Il s'agit des postes annoncés dans le DOCP et le dossier du débat public (page 117), mais non chiffrés à l'époque

80/X : Hypothèse MI2N à évaluer

73,8 M€ à financer

Ces aménagements permettront la mise en place des plans de transport en situation perturbée (exemple : adaptation des quais à 
Houilles, Paris Est…)
Infogare, EAS, signalétique, sonorisation, sûreté
Pouvant bénéficier à des tiers

Groupe V
(Poissy à Mantes)

Garages

Nanterre

Mesures en faveur 
des gares existantes

Autres installations 
ferroviaires

ESTIMATION SDP EN M€ (conditions économiques 01/2009) COMPARAISON SDP - DOCP A PERIMETRE CONSTANT (CE 01/2009)
Evolution DOCP - SDP à périmètre 

constant [2,2-2,8]Estimation
en M€

Total périmètre chiffré DOCP aux CE 01/2009

Autres installations 
ferroviairesPE

R
IM

ET
R

E 
C

H
IF

FR
E 

A
U

 D
O

C
P

Ouvrages souterrains

Total des dépenses (M€) aux CE 01/2009

Garages

Groupe V
(Poissy à Mantes)

Total DOCP (partie chiffrée en 2009)

Total DOCP (périmètre défini en 2009)

M
ES

U
R

ES
 

D
'A

C
C

O
M

PA
G

N
EM

EN
T

Mesures en faveur 
de l'exploitation

PE
R

IM
ET

R
E 

C
H

IF
FR

E 
A

U
 D

O
C

P

Ouvrages souterrains

Nanterre

PO
ST

ES
 A

N
N

O
N

C
ES

 A
U

 D
O

C
P(3

)

Compléments 
nécessaires

Next Evangile - Nanterre

Total DOCP+mesures d'accompagnement 3 685,6 3 995,2

3 796,8

2 928,0

3 502,6

SYNTHESE en M€

DOCP périmètre chiffré en 2009 3 173,9

TOTAL DOCP périmètre défini en 2009

EOLE/REL  18/11/2011
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équipes opérationnelles est proposé dans les zones-clés 

(forte densité de clients, gestion de flux et de correspon-

dances, zones de terminus nécessitant une visite à l’arri-

vée pour éviter de transporter des voyageurs dans les 

tiroirs de retournement ou les zones de garages, gares 

souterraines plus difficiles d’accès depuis d’autres gares 

ou l’extérieur, …). 

Ce dispositif pourrait comprendre notamment des missions 

de correspondants régularité ou de chefs de sites, d’opé-

rateurs sûreté mobiles sur le tronçon central, d’une brigade 

de déminage dans la zone des trois nouvelles gares, et 

d’un certain volume de renforts de régulateurs de flux.

Enfin, afin de permettre un traitement en qualité des éven-

tuels incidents de circulation et d’offrir une information 

voyageurs réactive et fiable sur l’ensemble de la ligne et 

dans le tronçon central en particulier, une organisation 

spécifique pourra être mise en place avec un ou deux 

centres opérationnels de la production et des opérateurs 

professionnalisés pour diffuser l’information sur l’état de la 

circulation (supervision sur l’ensemble de la ligne E ou 

supervision géographique avec deux secteurs : est, de 

Chelles/Tournan à Nanterre-La Folie, et ouest, de Mantes-

la-Jolie à Évangile, avec une zone de recouvrement dont 

le pilotage sera à définir).

Cela représenterait pour les charges liées aux gares une 

augmentation de charges d’environ 28 M€ par an à l’hori-

zon 2020.

Comme indiqué dans le tableau ci-avant, la mise en service 

du prolongement d’EOLE à l’ouest se traduirait par une 

première estimation de l’augmentation des charges de la 

SNCF d’environ 92 M€ annuels au total à l’horizon 2020.

Milliers de trains-km supplémentaires annuels 
à l’horizon 2020 : 3 411

 
Coûts 

annuels 
2011 (K€)

Coûts 
annuels 
horizon 

2020 (K€)

Charges de circulation des trains
conduite, maintenance du matériel 
roulant et énergie

55 410 57 954

Charges des gares
exploitation des gares, entretien, 
lutte anti-fraude et sûreté

26 700 27 930

Autres charges 5 700 6 010

Total 87 810 91 894

Charges des gares

La création de nouvelles gares conduit à mettre en 

service un certain nombre d’équipements indispensa-

bles au parcours voyageurs (distribution et validation de 

titres de transport, escaliers mécaniques et ascenseurs, 

systèmes d’information voyageurs, …). 

La mise en service et le maintien en bon état de fonction-

nement de ces installations est un enjeu clé de la qualité 

de service, afin de garantir aux voyageurs une fluidité et 

une simplicité d’accès aux trains. L’organisation à mettre 

en place doit donc permettre un suivi en continu de ces 

équipements, la réalisation des opérations de mainte-

nance simples ou l’information des voyageurs sur l’état 

de l’équipement ainsi que la date de remise en fonction-

nement normal.

Afin d’assurer au mieux le service commercial pour les 

voyageurs et une prise en charge de qualité en situation 

normale ou en cas d’incident, un renforcement des 

Coûts d’exploitation3.3.2.	

Charges d’exploitation SNCF 3.3.2.1. 

Les variations des dépenses d’exploitation sont établies 

sur le périmètre SNCF à partir des charges d’exploita-

tion supplémentaires liées au projet de prolongement 

de RER E à l’ouest.

Ces variations s’expliquent par la conjonction de trois 

facteurs : 

une nouvelle grille de desserte, avec davantage de >>

kilomètres-trains créés,

de nouveaux équipements dans les trois nouvelles >>

gares (Porte Maillot, La Défense CNIT et Nanterre-La 

Folie) qu’il s’agira de maintenir en bon état de 

fonctionnement,

le renforcement des effectifs sur des zones-clés de la >>

nouvelle desserte, afin de faciliter la bonne prise en 

charge des voyageurs en cas d’incident et la bonne 

fluidité du parcours en situation nominale.

Charges de circulation des trains

Les surcoûts d’exploitation calculés sur la base des 

nouveaux principes de desserte sont le résultat d’une 

comparaison entre la desserte actuelle (RER E et 

Groupe 5 de Saint-Lazare) et la future liqne E d’est en 

ouest. Cette nouvelle desserte se traduit par environ 

3 411 000 km.trains supplémentaires de charges par 

an, dont 220 000 pour les parcours des trains à vide 

vers leurs sites de maintenance. 

Cela représente pour les charges de circulation une 

augmentation de charges d’environ 58 M€ par an à 

l’horizon 2020. 

Charges d’exploitation EOLE à l’ouest
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0,03 M€. Il inclut l’entretien courant et le renouvellement 

périodique de ses composants : étanchéité, appareils 

d’appui, joints de dilatation, pièces métalliques, garde-

corps et assainissement. On considère que l’ouvrage a 

une durée de vie de 100 ans, à condition de bénéficier 

de la politique de maintenance ainsi définie.

Coûts supplémentaires relatifs à la maintenance 

et à l’exploitation des futures automotrices RER2N 

L’offre de transport envisagée dans le tunnel nécessite 

l’installation d’un système d’exploitation très performant, 

conduisant à une utilisation intensive des installations 

ferroviaires au sol, notamment le rail. Les coûts de main-

tenance pourront être supérieurs à ceux constatés 

aujourd’hui pour un système de signalisation classique.

Afin d’obtenir un débit élevé en zone dense, les perfor-

mances de traction et de freinage des futures automotri-

ces doivent être supérieures à celles habituellement 

exigées pour ce type de matériel. Une augmentation des 

coûts de maintenance et d’exploitation est donc à prévoir 

et devra être estimée plus finement dans le cadre des 

avancées du projet.

Maintenance des gares (périmètre Infra)

Le gestionnaire d’infrastructure supporte également les 

frais d’entretien des quais, des escaliers, ascenseurs et 

portes automatiques situés sur son périmètre. Ces coûts 

ont été estimés pour chacune des trois gares nouvelles : 

Porte Maillot, La Défense - CNIT, Nanterre-La Folie.

Les coûts variables, liés à l’usage 
plus intensif du réseau

Les coûts variables dépendent du niveau de performance 

attendu sur la ligne, des caractéristiques du matériel 

2020. Ces charges se rapportent aux activités d’exploi-

tation, d’entretien et de régénération du réseau. 

Le détail est exposé ci-après. On distingue, par habi-

tude, les coûts fixes liés directement à l’infrastructure 

nouvelle et les coûts variables proportionnels au trafic 

ferroviaire supplémentaire.

Les coûts fixes, liés directement 
à l’infrastructure nouvelle
Coûts fixes de maintenance et d’exploitation 

des voies nouvelles

Environ 21 km de voies nouvelles sont construits dans 

le cadre du projet, dont 16 km dans le tunnel (8 km en 

double voie) et 3,7 km en voie unique entre Mantes-la-

Jolie et Epône-Mézières.

Les charges fixes d’exploitation, de maintenance et de 

surveillance des voies et installations électriques sont 

estimées en fonction des caractéristiques de la ligne. 

En Île-de-France, et particulièrement sur les voies 

nouvelles d’EOLE à l’ouest, le niveau de performance 

et de fiabilité exigé est très élevé. On estime ces char-

ges nouvelles à 1,99 M€ par an.

Tunnel Haussmann-Saint-Lazare – La Folie

Le tunnel Haussmann-Saint-Lazare – La Folie est un 

ouvrage exceptionnel supposé générer des coûts 

supplémentaires. Le coût annuel moyen (calculé sur le 

long terme) est estimé à 1,26 M€ à l’horizon 2020. Il 

inclut l’entretien courant et toutes les opérations permet-

tant de maintenir son état neuf.

Maintenance de l’ouvrage d’art situé à Nanterre 

(saut de mouton et franchissement de la Seine)

Moyenné et ramené à une année (à l’horizon 2020), le 

coût de maintenance de cet ouvrage est estimé à 

Ce montant devra être affiné en phase d’avant projet, 

en particulier en fonction des scénarii de parc de maté-

riel roulant, qui restent à instruire. À noter l’extrême 

sensibilité aux hypothèses prises, dont la desserte en 

2020 et le calcul de charges de maintenance du matériel 

roulant (extrapolé du parc RER E actuel).

La prévision ne comprend pas, notamment :

les frais de mise en service (pour couvrir en particulier >>

les frais de formation des conducteurs),

les charges de péages RFF,>>

les charges de capital (amortissements, frais finan->>

ciers et taxes) liées aux investissements sur installa-

tions fixes et matériel roulant.

L’estimation est donnée sous réserve d’évolutions légis-

latives ultérieures ainsi que de leurs modalités d’appli-

cation (notamment sur les taxes et tarifs de l’électricité). 

Elle fera l’objet d’une consolidation au stade de l’avant-

projet.

Le calcul des charges d’exploitation devra être affiné en 

phase d’avant-projet et doit être considéré comme une 

première évaluation car dépendant très fortement des 

hypothèses prises. En particulier, le cahier des charges 

du matériel roulant n’est pas arrêté et les charges d’ex-

ploitation des gares nouvelles n’ont pu être évaluées 

qu’à partir de ratios établis sur des gares existantes.

Charges de maintenance 3.3.2.2. 
et d’exploitation de l’infrastructure

Globalement, la mise en service d’EOLE à l’ouest 

devrait se traduire par une augmentation des charges 

annuelles d’infrastructure d’environ 21M€ à l’horizon 
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Calendrier de réalisation3.3.3.	

Le calendrier de réalisation du projet est présenté dans 

le tableau page de droite. Il sera ponctué par les gran-

des étapes suivantes :

enquête publique : 1>> er trimestre 2012,

validation de l’AVP : avril-juin 2012,>>

démarrage des travaux : courant 2013, >>

fin des travaux sur le réseau existant : fin 2017,>>

mise en service du RER E prolongé à Mantes-la->>

Jolie : fin 2020.

l’évolution de l’indice composite des coûts ferroviaires 

(IC) utilisé pour l’actualisation du barème tarifaire. 

roulant qui peut être plus ou moins agressif pour la voie 

et, surtout, du nombre de circulations. La nouvelle 

desserte conduit à environ 3 411 000 km.trains supplé-

mentaires par an sur une voie très sollicitée. Le coût 

variable annuel est estimé à 14,82 M€ à l’horizon 2020.

Les coûts annuels sont donnés ici par convention en € 

2011 hors taxes, pour l’année 2020.

Ce montant devra être affiné en phase d’avant projet. 

Tout comme les coûts d’exploitation du transporteur, les 

coûts de maintenance et d’exploitation de l’infrastructure 

sont très sensibles aux hypothèses d’offre. Ils pourront 

évoluer si les schémas de service annoncés pour 2020 

sont modifiés.

Une évolution des dépenses de 1,3 % par an en euros 

constants est prise en compte. Cet inflateur renvoie à 

Récapitulatif des charges annuelles pour le gestionnaire d’infrastructure, à l’horizon 2020

Coûts annuels horizon 2020
(en M€ HT 2011)

Coûts fixes liés à 
l’infrastructure nouvelle

Coûts fixes de maintenance et d’exploitation des voies nouvelles 1,99 M€

Maintenance du tunnel 1,26 M€

Maintenance de l’ouvrage d’art à Nanterre (saut de mouton-franchissement de la Seine) 0,03 M€

Coût supplémentaire lié à la maintenance des équipements de signalisation 
de nouvelle génération

2,97 M€

Maintenance des gares (périmètre Infra) 0,13 M€

TOTAL coûts fixes 6,39 M€

Coûts variables liés à l’usage 
plus intensif du réseau

Coûts supplémentaires de maintenance et d’exploitation du réseau 14,82 M€

TOTAL 21,21 M€
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Calendrier de réalisation

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Débat Public

Études techniques

Étude d’impact

Établissement et validation du SdP

Procédure d’enquête publique

Établissement et validation du dossier d’enquête

Enquête publique et rapport du commissaire enquêteur

Enquête loi sur l’eau

Études AVP-PRO

Gares Villennes, Clairières de Verneuil, Aubergenville

Mantes - Poissy (aménagement quais/voies)

Section bif. de Bezons - Évangile 

DCE / Consultations Entreprises

Gares Villennes, Clairières de Verneuil, Aubergenville

Section Mantes - Poissy

Section bif. de Bezons - Évangile 

Acquisitions foncières

Saisine du préfet, arrêté préfectoral et notification

Enquêtes parcellaires et rapport commission d’enquête

Saisine du préfet et arrêté préfectoral de cessibilité

Phase judiciaire d’expropriation

Travaux

Section Mantes - Poissy

Section bif. de Bezons - Evangile 

Décision STIF / MOA

Déclaration d’utilité publique

Mise en service 
du RER E prolongé 

fin 2020

AVP/PRO

AVP

AVP

PRO

PRO

DCE

DCE

DCE
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défaut de maîtrise du phasage des travaux sur les --

principaux sites (raccordement dénivelé à Nanterre, 

secteurs des gares de Poissy et Mantes-la-Jolie, 

3e voie entre Epône et Mantes),

sécurité des circulations de voyageurs sur les quais --

pendant les travaux de rehaussement et d’allonge-

ment de ceux-ci,

les risques techniques internes à chaque sous-projet >>

mais qui concernent principalement la réalisation de 

la partie souterraine du projet :

risques géologiques et géotechniques et leurs --

conséquences sur l’avancement des travaux et/ou 

l’intégrité ou la stabilité du bâti environnant,

risque lié au développement et au déploiement d’un --

système de signalisation ferroviaire innovant,

risques liés aux contraintes d’exécution de travaux --

imposées par des maîtres d’ouvrage ou gestionnai-

res tiers (gares CNIT et Porte Maillot notamment),

les risques liés au non respect de la qualité de service >>

et de régularité attendues sur l’ensemble de la ligne 

dès son ouverture.

Mesures préventives 3.4.2.	
prévues

En ce qui concerne la première catégorie de risques, la 

constitution (déjà effective) d’un plateau commun 

RFF-SNCF regroupant les principaux intervenants du 

projet permettra d’optimiser la coordination nécessaire 

au respect des objectifs.

La mise en place (également déjà effective) d’une 

mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage sur ce sujet 

permettra en outre de contrôler le fonctionnement 

correct de cette coordination.

Principaux risques 3.4.1.	
recensés

Les principaux risques susceptibles de remettre en 

cause le respect des objectifs du projet en termes de 

coûts, de délais et de performance peuvent être classés 

en cinq catégories :

les risques liés à la complexité d’un projet regroupant >>

différents sous-projets en interaction forte et dépen-

dants de maîtres d’ouvrage parfois distincts (infra-

structure, équipements ferroviaires, matériel roulant 

avec deux scénarios restant à trancher, système d’ex-

ploitation innovant, gares), 

les risques liés aux interdépendances et impacts non >>

stabilisés de projets connexes (schéma de secteur 

P+E, LNPN, …) et de l’interaction avec des interve-

nants extérieurs tels que l’Epadesa dans le secteur 

de Nanterre (le projet de la gare nouvelle de 

Nanterre-La Folie est en interaction étroite avec le 

projet d’aménagement urbain du quartier des 

Groues),

les risques liés aux contraintes d’exécution de travaux >>

dans des environnements urbains denses et 

résidentiels,

les risques liés aux contraintes d’exécution de travaux >>

sur le réseau ferroviaire en exploitation, du fait de 

l’ampleur peu habituelle des travaux à effectuer (à 

Mantes-la-Jolie en particulier) combinée à une 

fréquence élevée des circulations, notamment :

risque de perturbation des circulations ferroviaires --

pour cause de restitution tardive des voies après 

travaux, notamment en début de période de pointe 

matinale après les travaux nocturnes,

 3.4. 
Analyse 
des risques
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ligne 14 : creusement à l’aide d’un bouclier à pression >>

de boue et de procédés conventionnels,

prolongement de la ligne 12 à Aubervilliers : creuse->>

ment à l’aide d’un bouclier à pression de terre du 

tunnel à deux voies, 

prolongement de la ligne 4 à Montrouge : creusement >>

dans des zones de carrières, à l aide de procédés 

conventionnels du tunnel à deux voies.

Enfin, les contrats passés avec les entreprises pourront 

être articulés pour permettre une gestion des interfaces 

maîtrisée. Ils pourront intégrer des clauses de partage 

des risques (MOA, entreprise) intrinsèques aux travaux 

qu’ils portent.

Concernant les risques liés à l’exploitation, un plan d’ac-

tion a été lancé pour approfondir le diagnostic et l’ana-

lyse des conditions de respect des engagements de 

régularité et de qualité de service. Il s’appuie en complé-

ment sur un dispositif d’accompagnement au change-

ment et d’association au projet des exploitants des 

2 établissements de ligne aujourd’hui concernés et des 

contributeurs-clés (sites de maintenance, agents de 

conduite, agents d’accompagnement et sûreté,…).

Il sera renforcé 3 à 5 ans avant la mise en service. Il 

devra permettre d’accompagner la préparation de 

l’ouverture de la ligne et d’anticiper les actions préven-

tives (investissements, management, évolution des 

gestes métiers) à réussir.

enquête bâti, fondations profondes et réseaux exis->>

tants. Le choix des modes de creusement et de soutè-

nement doivent être corrélés avec les seuils de tasse-

ment admissibles afin de limiter les risques de 

tassement sur les avoisinants. Cette enquête sera 

systématique le long du tracé et pour l’ensemble des 

ouvrages, et, en particulier, lorsque le tunnel est 

implanté en tréfonds de constructions existantes. 

D’une façon générale, cette enquête sera conduite 

comme suit :

identification des ouvrages existants sensibles,--

analyse détaillée de la sensibilité de ces ouvrages,--

préconisation des confortements préventifs néces---

saires (travaux de reprise en sous œuvre, injections 

de compensation…),

définition de la surveillance instrumentée à réaliser --

durant les travaux.

Le problème des tassements admissibles sera étudié 

de façon extrêmement approfondi, en ce qui concerne 

la gare de La Défense et l’impact éventuel des travaux 

sur la structure du CNIT. Des modélisations de calculs 

numériques, réalisées par le SETRA, ont d’ores et déjà 

été effectuées lors des études de schéma de principe 

pour procéder à une évaluation préliminaire des 

risques. 

En outre, un retour d’expérience a été réalisé sur les 

chantiers significatifs réalisés en Île-de-France dans des 

formations similaires :

RER A : creusement à l’aide d’un bouclier à air comprimé >>

du tunnel à deux voies Étoile – La Défense,

RER E : creusement à l’aide d’un bouclier à pression >>

de boue des tunnels à voie unique Magenta – Saint-

Lazare, 

En ce qui concerne la deuxième catégorie de risques, 

il conviendra d’assurer une concertation efficace avec 

le public et les élus locaux afin de trouver les compromis 

optimaux assurant des conditions de travail et de vie 

acceptables pour toutes les parties. En particulier, pour 

les travaux sur le réseau ferroviaire en exploitation, des 

restrictions ou adaptations de l’offre de transport permet-

tant de dégager des plages travaux suffisamment 

longues pour être réellement productives seront béné-

fiques, si ce n’est indispensables, à une bonne maitrise 

de la durée des travaux.

Pour les rehaussements de quai, l’expérience des 

projets en cours dans le cadre de l’arrivée du Francilien 

sur le réseau Paris Nord pourra être mise à profit pour 

le projet EOLE. 

En ce qui concerne les risques techniques liés à la réali-

sation de l’infrastructure souterraine, les données géolo-

giques déjà connues et les investigations de site 

détaillées (bâti, réseaux divers) déjà effectuées seront 

complétées au cours des études de conception ultérieu-

res (AVP et PRO) par les campagnes suivantes :

reconnaissances géotechniques et hydrogéologiques >>

par sondages de façon à approfondir la connaissance 

du terrain. Ces campagnes vont être lancées avant 

le démarrage des études d’AVP. D’ores et déjà sont 

prévus environ 100 sondages profonds, 3 essais de 

pompages et de très nombreux essais en laboratoire 

et in situ.

En fonction des résultats obtenus, des reconnaissances 

plus lourdes (réalisation de puits et de galeries de recon-

naissance, essais d’injection ou de jet grouting) pourront 

être envisagées, pour lever d’éventuelles incertitudes, 

et lancées durant les études d’AVP ou de PRO ;
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la gestion des interfaces avec les opérations >>

connexes,

le secrétariat des instances du projet. >>

Le maître d’ouvrage coordonnateur ne se substitue en 

aucun cas aux différents maîtres d’ouvrage dans les 

responsabilités propres qui leur incombent. Il ne peut 

leur imposer des choix ou des solutions qui relèvent de 

leurs prérogatives.

Sa mission consiste à ; 

rassembler les informations auprès des maîtres >>

d’ouvrage, 

identifier, le plus en amont possible, et formaliser les >>

questions posées par l’articulation des périmètres et 

par les conditions d’intervention des différents maîtres 

d’ouvrage, 

susciter les échanges réguliers entre maîtres d’ouvrage >>

pour trouver les réponses à ces questions.

RFF conduit, en lien avec la SNCF et le STIF, les diffé-

rentes étapes administratives et techniques du projet 

(débat public, schéma de principe, évaluation environ-

nementale, enquête d’utilité publique), qu’il coordonne 

avec les partenaires extérieurs (État, Région, collectivi-

tés locales), et assure les interfaces avec d’autres 

projets ferroviaires (notamment LNPN) et le projet de 

métro automatique du Grand Paris. 

RFF assure le pilotage des études et désigne ses pres-

tataires sur les travaux à réaliser sur les infrastructures 

existantes comme sur la section nouvelle. En tant que 

gestionnaire d’infrastructures ferroviaires, RFF conduit 

l’expertise socio-économique du projet, l’évaluation du 

coût du projet et des charges d’exploitation de 

l’infrastructure.

Le projet EOLE s’articule autour de trois composantes :

l’infrastructure (aménagements des lignes existantes, >>

ligne nouvelle en tunnel, gares, atelier de mainte-

nance, sites de garages…),

le programme d’exploitation basé sur un système >>

d’exploitation adapté,

le matériel roulant.>>

Leur mise en cohérence et leur parfaite intégration sont 

une condition sine qua non de la réussite du projet. 

Il a donc été décidé, dès la fin 2009, de constituer une 

structure de projet spécifique baptisée «  plateau 

commun », regroupant physiquement les équipes direc-

tement impliquées sur les différentes composantes du 

projet et associant les compétences de maîtrise 

d’ouvrage de RFF et de la SNCF. 

Cette proximité physique permet une articulation forte 

et continue entre RFF (gestionnaire d’infrastructure, 

maître d’ouvrage coordonnateur du projet) et la SNCF 

(futur exploitant des dessertes et des gares et maître 

d’ouvrage des extensions, aménagements et modifica-

tions des gares existantes) dans les différentes phases 

du projet.

RFF assume les responsabilités de maître d’ouvrage 

coordonnateur pour les infrastructures du projet, quelle 

que soit la maîtrise d’ouvrage concernée (RFF, 

Transilien SNCF ou Gares & Connexions). Cela 

comprend : 

la conduite des procédures administratives et >>

sécuritaires, 

le rapport des différents maîtres d’ouvrage devant le >>

comité de suivi du projet, 

le pilotage de la communication, >>

 3.5. 
Management 
de projet
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Un comité directeur du plateau commun réunit toutes 

les semaines les Directeurs du projet EOLE – NexT 

(RFF et SNCF), le Directeur du Développement de 

NExT et le responsable de la coordination du plateau 

commun.

Le STIF valide, via son Conseil, les études de schéma 

de principe et d’avant-projet, ainsi que le financement du 

projet piloté par les maîtres d’ouvrage. Il assure le lien 

avec les collectivités pour ce qui est de ses attributions.

Les financeurs (État, Région Île de France,…) confient 

au STIF le contrôle du respect, par les maîtres d’ouvrage, 

dans les délais convenus, de la production des études 

qu’ils financent et des estimations de coût. A ce titre, les 

financeurs sont associés aux études et travaux du 

projet, ainsi qu’aux décisions.

Les commissions et comités (COPIL, COTECH…) 

rassemblent les maîtres d’ouvrage, les représentants 

du STIF, les financeurs, à des fins de coordination tech-

nique, de suivi des financements, d’orientations et de 

conclusion des étapes importantes.

ments, sous la responsabilité d’un directeur du déve-

loppement commun.

L’équipe RFF-SNCF NExT (Nouvelle Exploitation des 

Trains) : 

élabore le cahier des charges fonctionnel et les spéci->>

fications techniques et de sécurité, 

coordonne l’ingénierie et la maîtrise d’œuvre, >>

assure les interfaces avec l’infrastructure et le maté->>

riel roulant. 

Une coordination est assurée par le Directeur du 

Développement de NExT avec la Direction des 

Circulations Ferroviaires sous couvert de RFF. Il assure 

une coordination technique avec la RATP en application 

des accords convenus. Des échanges sont également 

organisés avec l’EPSF.

Un comité de pilotage RFF – SNCF sur le projet de 

nouvelle signalisation NExT se réunit tous les deux 

mois. Il est présidé par le Directeur Régional de RFF 

Île-de-France et le Directeur général adjoint au déve-

loppement de SNCF Proximités.

La SNCF assure le pilotage de trois composantes du 

projet au travers de Transilien (exploitation et conduite 

du changement, ateliers de maintenance et matériel 

roulant) et de Gares et Connexions pour la réalisation 

des extensions, aménagements ou modifications des 

gares existantes ainsi que l’exploitation des nouveaux 

bâtiments voyageurs. 

SNCF Transilien assure la maîtrise d’ouvrage sur les 

volets liés à l’exploitation  et à la qualité de service du 

quotidien : ateliers de maintenance, matériel roulant 

(promoteur du projet auprès de la Direction et du Centre 

d’Ingénierie du Matériel SNCF, maître d’œuvre sur le 

projet de nouveau matériel roulant), équipements trans-

porteur des gares et des garages de rames, qualité et 

confort du service, exploitation et production de l’offre. 

RFF et la SNCF (Transilien) assurent une co-maîtrise 

d’ouvrage spécifique du projet de nouveau système 

d’exploitation des trains. Une équipe projet spécifique 

a été constituée avec l’expertise des deux établisse-
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actifs résidant à l’est et au nord de Paris, dans la partie 

centrale des Hauts-de-Seine et en Seine Aval. Il est à 

noter, pour ce territoire, que le gain concerne plus parti-

culièrement les secteurs les plus denses de Mantes, 

des Mureaux et de Poissy. L’amélioration des accès aux 

gares devra permettre d’élargir les secteurs concernés 

par ce gain d’accessibilité.

Gain de régularité4.1.3.	

Le prolongement du RER E à l’ouest va permettre une 

exploitation plus fiable et plus régulière sur l’itinéraire 

Mantes – Poissy – Paris Saint-Lazare. L’amélioration 

bénéficiera, dès l’achèvement des travaux nécessaires 

prévu pour 2017, aux utilisateurs des trains de la ligne 

Gain de temps4.1.1.	

La modélisation du réseau montre que la réalisation du 

prolongement du RER E à l’ouest procurera en moyenne 

un gain de temps de 6 minutes aux utilisateurs du 

RER  E et aux utilisateurs franciliens des trains en 

liaison avec les régions Haute et Basse Normandie.

Ces gains de temps varient selon les types d’usage du 

RER E. Ils s’expliquent ainsi :

pour les voyageurs utilisant la partie existante du >>

RER E, temps de parcours raccourcis de plusieurs 

minutes pour les missions ayant pour terminus Tournan 

et Villiers, 

pour les voyageurs depuis l’est de l’Île-de-France à >>

destination de La Défense ou de Seine Aval, suppres-

sion des correspondances, 

pour les voyageurs venant du nord de l’Île-de-France, >>

itinéraire plus court leur permettant d’éviter d’aller 

chercher le RER A à Châtelet-Les Halles,

pour les voyageurs de l’ouest de l’Île-de-France, gain >>

de temps à la fois pour rejoindre La Défense et pour 

leurs déplacements à l’intérieur de Seine Aval, tout en 

conservant un accès direct à la gare Saint-Lazare.

Gain d’accessibilité 4.1.2.	
aux emplois

Conséquence directe des gains de temps procurés par 

le projet, l’accessibilité aux emplois sera considérable-

ment améliorée pour un nombre important d’actifs fran-

ciliens. Elle pourra concerner plus de 250 000 emplois 

supplémentaires atteints en moins d’une heure pour les 

 4.1. 
INTÉRÊTS POUR 
LES USAGERS

* 23 min dans l’hypothèse d’une mission semi-directe

Scénario Aujourd’hui
Situation 
de projet

Gain de 
temps

Magenta – La Défense 24 min 11 min 13 min

Mantes-la-Jolie – 
La Défense

52 min 35 min 17 min

Les Mureaux – 
La Défense

40 min 24 min 16 min

Poissy – La Défense 22 min 14 min 8 min

Les Mureaux – 
Mantes-la-Jolie
(mission semi-directe)

19 min 15 min 4 min

Mantes-la-Jolie –
Poissy (mission RER E
omnibus)

46 min 31 min* 15 min

Chelles – La Défense 51 min 34 min 17 min

Tournan – La Défense 61 min 53 min 8 min

Gains de temps procurés aux usagers par 
le prolongement du RER E à l’ouest, par rapport au meilleur 
temps de parcours en transports en commun ferrés et 
routiers aujourd’hui (en heure de pointe) 
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en moyenne. Ils réalisent des économies liées à la non 

utilisation de leur voiture. Ils procurent des gains à la 

collectivité (diminution des externalités négatives envi-

ronnementales, gain de sécurité, économies d’exploi-

tation du réseau routier et de création de places de 

stationnement) et aux usagers de la route grâce à une 

diminution de la congestion routière. Les véhicules kilo-

mètres économisés sont estimés à 67 millions de km 

par an.

Report de la voiture 4.1.5.	
particulière vers 
les transports collectifs

Les usagers qui auraient utilisé la voiture en l’absence 

du projet représentent 4 % du trafic du RER E prolongé. 

On admet par convention que ces usagers ont un gain 

de temps de parcours égal à la moitié du gain des 

anciens usagers des transports collectifs, soit 3 minutes 

Mantes – Poissy – Paris Saint-Lazare qui seront rempla-

cés par les missions du RER E à partir de 2020 et aux 

utilisateurs normands ou franciliens des trains de Haute 

et Basse Normandie.

Le gain concernera ainsi tous les voyageurs de la ligne 

dès sa mise en service, soit un total de 32 800 000 voya-

geurs annuels en 2020.

Le projet permettra également, de manière indirecte, de 

limiter l’irrégularité sur des lignes qui verront leur trafic 

diminuer, en particulier les RER A, B et D. Ces gains ne 

sont pas valorisés dans le bilan socio-économique. 

Gain de confort4.1.4.	

Le confort du voyage tient à de très nombreux facteurs : 

confort des sièges, espace pour se déplacer, tempéra-

ture, niveau de bruit, disponibilité de l’information, etc.

Le matériel roulant neuf, mis en circulation pour le 

prolongement du RER E à l’ouest, bénéficiera des équi-

pements les plus modernes en matière d’information 

aux voyageurs. Il offrira des aménagements intérieurs 

modernes et de qualité. Parallèlement, les gares exis-

tantes feront l’objet d’aménagements pour faciliter l’at-

tente du voyageur.

Toutefois, la composante première du confort est liée 

pour le voyageur à l’affluence dans les véhicules ou 

dans les gares. A cet égard, le délestage significatif de 

tronçons fortement utilisés du réseau RER procurera un 

gain important pour les voyageurs qui continueront à 

les emprunter et pour les voyageurs qui auront opté 

pour le RER E.

Nombre d’emplois supplémentaires accessibles en transport en commun en moins d’une heure
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 4.2. 
ÉVOLUTION  
du trafic

Un nouveau service 4.2.1.	
de transport attractif pour 
les franciliens

Les estimations de trafic ont été réalisées par le STIF à 

l’aide de son modèle de prévision des déplacements en 

Île-de-France (ANTONIN 2). Les prévisions sont réali-

sées à l’horizon de l’ouverture du projet en 2020. Elles 

tiennent compte des comptages et enquêtes sur les 

déplacements dans la région. Elles intègrent également 

les développements urbains attendus globalement dans 

la région Île-de-France et plus spécifiquement dans les 

territoires concernés directement par le projet : Seine 

Aval, La Défense Seine Arche, Paris Nord Est et les 

territoires de l’est francilien déjà desservis par le RER E. 

Les projets de développement et d’amélioration du 

réseau de transports collectifs, dont la mise en service 

est prévue avant 2020, sont également intégrés dans 

la modélisation.

En 2020, le trafic du RER E (branches est et ouest) 

est estimé à 89 000 voyages à l’heure de pointe du 

matin, soit 620 000 voyages par jour. Parmi ces 89 000 

voyages :

68 000 utiliseront le RER E à l’est de Haussmann->>

Saint-Lazare (c’est-à-dire la partie existante),

39 000 utiliseront le tronçon nouveau en tunnel >>

(Haussmann-Saint-Lazare / Porte Maillot / La Défense 

/ Nanterre-La Folie),

10 000 utiliseront la partie située à l’ouest de >>

Nanterre-La Folie.

Aujourd’hui, à l’heure de pointe du matin, 42 000 voya-

geurs empruntent le RER E et 7 000 voyageurs la ligne 

Mantes – Poissy – Saint-Lazare, soit un total de 49 000 

voyageurs. En 2020, si le prolongement du RER E 

n’était pas réalisé, la fréquentation de ces deux lignes 

à l’heure de pointe serait respectivement de 51 000 

voyageurs et 7 500, soit 58 500 voyageurs au total. 

Grâce au prolongement du RER E à l’ouest, le trafic de 

l’ensemble de la ligne sera supérieur de 30 000 voya-

geurs par rapport à la situation sans projet en 2020 à 

l’heure de pointe du matin, soit environ 50 % de plus.

Trafic dans les 2 sens à l’heure de pointe du matin Aujourd’hui
2020 sans 

prolongement 
du RER E à l’ouest

2020 avec 
prolongement 

du RER E à l’ouest

RER E actuel (Chelles/Tournan – Haussmann-St-Lazare) 42 000 51 000

RER E futures dessertes Chelles/Tournan – Nanterre-La Folie 69 000

Ligne Mantes – Poissy – Saint-Lazare actuelle 7 000 7 500

RER E futures dessertes Mantes – Hausmann-St-Lazare - Évangile 20 000

Total 49 000 58 500 89 000

Utilisateurs franciliens des trains normands 2 400 2 700 4 700

Fréquentation actuelle et en 2020 de l’axe Mantes-la-Jolie à Chelles/Tournan, avec ou sans prolongement du RER E à l’ouest
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Gare du Nord/Châtelet-Les Halles des RER B et D car 

elle permettra une alternative aux trajets Gare du Nord 

– Châtelet-Les Halles puis RER A. Cette modification 

d’itinéraire induira une décharge de l’ordre de 12 % de 

ce tronçon.

Concomitamment au délestage des lignes B et D, ces 

usagers n’emprunteront plus le pôle de correspondance 

Châtelet-Les Halles. Cela induira un gain en termes de 

sécurité de la gestion des flux de voyageurs.

apportant une offre supplémentaire de transport pour 

se rendre à La Défense, le prolongement du RER E à 

l’ouest diminuera le trafic du tronçon le plus chargé du 

RER A entre Châtelet-Les-Halles et Auber à l’heure de 

pointe du matin de 12 % par rapport à la situation 2020 

sans prolongement du RER E. Cette décharge compen-

sera ainsi la hausse du nombre de voyageurs sur ce 

tronçon d’ici à 2020, qui résultera des développements 

urbains attendus.

La réalisation du projet délestera également le tronçon 

Une forte évolution 4.2.2.	
du trafic francilien des trains 
en provenance de Haute 
et Basse Normandie

L’offre de service des trains en provenance de Haute et 

Basse Normandie, pour des relations internes à l’Île-de-

France, connaîtra un renfort important par : 

l’augmentation du nombre de trains (1 de plus à >>

l’heure de pointe du matin), 

l’arrêt aux Mureaux et à Poissy de 2 trains par heure >>

en heure de pointe et 1 train par heure aux heures 

creuses.

La fréquentation de ces trains connaîtra ainsi une forte 

évolution. 2 400 voyageurs franciliens utilisent ces trains 

aujourd’hui à l’heure de pointe du matin. En 2020 après 

prolongement du RER E et amélioration de leur desserte, 

leur trafic passera à 4 700 voyageurs.

Un effet de délestage 4.2.3.	
important sur des lignes 
aujourd’hui fortement 
sollicitées

Comparé à la situation 2020 sans prolongement du 

RER E à l’ouest, l’accroissement de 30 000 voyageurs 

sur l’ensemble de la ligne Mantes – Poissy – Haussmann-

Saint-Lazare – Magenta – Chelles/Tournan proviendra 

pour l’essentiel des transports collectifs. Le projet 

permettra tout particulièrement de désengorger le 

réseau RER au cœur de Paris, au bénéfice des usagers 

des lignes A, B et D.

En créant un deuxième axe RER est/ouest et en 

Trafic du projet Eole en 2020 : nombre d’utilisateurs par tronçons à l’heure de pointe du matin
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la méthode en vigueur pour les projets de transports 

collectifs franciliens. 

Le bilan socio-économique est calculé depuis l’année 

des premières dépenses liées au projet jusqu’à 30 ans 

après sa mise en service. Il est établi sur la base des 

valeurs conventionnelles suivantes aux conditions 

économiques de 2010.

Le gain de temps annuel en 2021 s’élève à 24,1 millions 

d’heures. Il se décompose en :

17,8 millions d’heures gagnées sur le temps de >>

parcours des anciens utilisateurs des transports 

collectifs,

1,4 million d’heures gagnées grâce à l’amélioration >>

de la régularité, 

L’évaluation socio-économique d’un projet vise à mesu-

rer son utilité pour la collectivité, en comparant ses 

effets positifs attendus et ses coûts. Outre les avanta-

ges marchands, il existe des avantages non marchands 

auxquels on peut attribuer une valeur monétaire  : le 

temps gagné ou perdu, les coûts environnementaux, 

le gain pour la collectivité du mort ou blessé évité. Mais 

il existe aussi de nombreux avantages auxquels on ne 

sait attribuer une valeur monétaire, faute de modèle 

établi et partagé. C’est en particulier le cas de l’impact 

des projets sur le développement urbain et 

économique.

L’évaluation socio-économique du prolongement du 

RER E à l’ouest, présentée ci-après, a été établie selon 

 4.3. 
bilan socio- 
économique 
du projet

Valeur conventionnelle pour l’année 2021 
en euros 2011

Évolution au-delà 
de 2021 (en monnaie 
constante pour les 

valeurs monétaires)

Évolution du trafic après la mise en service + 1 % par an

Valeur du temps 20,8 € / heure + 1,5 % par an

Coût d’utilisation de la voiture particulière 0,30 € par véhicule kilomètre Pas d’évolution

Taux d’occupation de la voiture particulière 1,29 personne par voiture Pas d’évolution

Amortissement du coût de création 
d’une place de stationnement et frais 
d’exploitation

3 620 € / an à Paris
1 890 € / an en petite couronne
460 € / an en grande couronne

Pas d’évolution

Décongestion de la voirie
1 véhicule kilomètre supprimé procure un gain 

de 0,125 heure aux autres véhicules
Pas d’évolution

Diminution des effets externes 
environnementaux négatifs liés 
à la circulation automobile

Bruit : 0,038 € par véhicule kilomètre économisé
Pollution : 0,029 € par véhicule kilomètre économisé

Effet de serre : 0,012 € par véhicule kilomètre économisé
+ 2 % par an

Sécurité routière 0,009 € par véhicule kilomètre économisé + 1 % par an

Entretien et police de la voirie 0,024 € par véhicule kilomètre économisé Pas d’évolution

Valeurs des paramètres pris en compte dans le bilan socio-économique  
(selon méthode en vigueur pour les projets de transports en commun en Île de France)
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interne est supérieur au taux d’actualisation de 8 %. Le 

projet est donc rentable pour la collectivité.

Bénéfice actualisé 60 M€

Taux de rentabilité immédiate 6,7 %

Taux de rentabilité interne 8,1 %

5 M€ pour la diminution des externalités environne->>

mentales négatives,

1 M€ pour les gains de sécurité routière.>>

Le total des avantages s’élève ainsi en 2021 à 548 M€.

Les indicateurs socio-économiques calculés pour le 

projet de prolongement du RER E à l’ouest sont le béné-

fice actualisé calculé avec un taux d’actualisation de 

8 %, le taux de rentabilité immédiate et le taux de renta-

bilité interne. 

Le bénéfice actualisé est positif et le taux de rentabilité 

0,4 million d’heures gagnées par les automobilistes >>

se reportant vers les transports collectifs,

5,4 millions d’heures gagnées par les automobilistes >>

restant sur la voirie (décongestion).

Les gains de temps procurent ainsi un avantage annuel 

de 515 M€ en 2021.

Les autres gains liés au report de la voiture particulière 

vers les transports collectifs s’élèvent en 2021 à : 

20 M€ pour les économies d’utilisation de la voiture,>>

6 M€ pour les économies de stationnement,>>

2 M€ pour les économies d’entretien et de police de >>

la voirie,

Indicateurs socio-économiques
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Le bilan financier du prolongement du RER E pour 

l’autorité organisatrice est établi pour l’année 2021, 

première année pleine d’exploitation :

Coûts et recettes 
annuels à l’horizon 

2021 (M€ 2010)

Charges d'exploitation : 
circulation des trains

-72

Charges d'exploitation : gares -27,8

Charges d'exploitation : autres -15,3

Redevances (hors redevance 
pour le transport et la distribution 
de l'énergie de traction)

-33

Redevances pour le transport 
et la distribution de l'énergie 
de traction

-2

Impôts et taxes SNCF -3,4

Rémunération de la vente 2

Recettes 28

TOTAL -111

 4.4. 
Bilan 
financier

Bilan financier
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Dans le cadre de l’élaboration du dossier d’enquête 

préalable à la Déclaration d’Utilité Publique, les impacts 

du projet EOLE sur l’environnement ont été identifiés.

Les nuisances sonores 4.5.1.	

Sur la majorité du linéaire côté ouest à partir de Nanterre, 

le RER E traversera des secteurs densément habités 

déjà très sensibles au bruit des trains circulant sur la 

ligne existante. L’augmentation potentielle des nuisan-

ces sonores causées par le projet EOLE reste limitée à 

quelques endroits, pour lesquels le projet prévoit un 

traitement spécifique. 

Cet enjeu concerne également l’origine est du projet 

autour de la gare d’Evangile / Rosa Parks. 

Le projet EOLE étant en revanche quasi exclusivement 

en tunnel dans Paris, l’impact sonore y est peu signifi-

catif, en dehors toutefois de la phase travaux qui appel-

lera des mesures de prévention appropriées, spécifi-

ques et temporaires.

Le projet mettra en place les protections acoustiques 

demandées par la réglementation et ira au-delà en 

élaborant avec les collectivités un programme de protec-

tions acoustiques complémentaires. Un cofinancement 

des collectivités à ces programmes est attendu.

La gestion des matériaux 4.5.2.	
en place

Le projet EOLE comporte une partie souterraine très 

importante en zone urbaine, notamment dans le secteur 

est (tunnel, travaux aux abords de Nanterre-La Folie). 

Ainsi, le creusement et l’évacuation des terres excavées 

et des déblais doivent être traités avec la plus grande 

attention et appellent des mesures de prévention des 

pollutions et des nuisances pour les riverains.

La gestion des matériaux sur le chantier sera un enjeu 

fort pour la mise en dépôt, l’évacuation des matériaux 

non réutilisables (en prenant en compte les éventuelles 

pollutions identifiées ainsi que la présence de gypse) et 

les besoins en matériaux. Cet enjeu est particulièrement 

sensible en période de réalisation du projet mais aussi 

après cette période sur les sites de mise en dépôt des 

matériaux.

Les distances de transport seront à minimiser autant 

que possible et les transports ferroviaire et fluvial seront 

préférés au transport routier, afin de réduire les impacts 

en termes de pollution atmosphérique.

Paysage4.5.3.	

Le périmètre du projet EOLE présente une diversité de 

contextes paysagers. Depuis Paris jusqu’à La Défense, 

le secteur d’époque haussmannienne est densément 

urbanisé. Le projet EOLE, réalisé en tunnel, est sans 

incidence significative sur le paysage parisien. 

Après La Défense, le périmètre traverse, par des infra-

structures existantes, un secteur encore en développe-

ment et mutation urbaine jusqu’à la Seine à Nanterre. 

Il traverse la plaine de Montesson dans ses secteurs 

pavillonnaires, ensuite la presqu’île de Saint-Germain 

et sa forêt, puis se cale le long de la Seine jusqu’à 

Mantes-la-Jolie et Rosny-sur-Seine. Les impacts au 

niveau paysager concernent les sites sensibles dans 

ces secteurs qui pourraient connaître des modifications 

de leur aspect. Cela concerne principalement : 

 4.5. 
IMPACTS 
ENVIRON- 
NEMENTAUX

: prolongement RER E à l’ouest p 123

Schéma  
de principe

4. IntÉrÊts socio-Économiques et environnementaux  



du risque de développement d’espèces exotiques >>

envahissantes sur les terrains remaniés à partir des 

stations d’espèces végétales patrimoniales situées à 

proximité ou sur les terrains laissés nus lors des 

travaux.

Ces impacts concernent la phase travaux, où des 

précautions permettront de minimiser leurs effets, et la 

phase exploitation pour laquelle des mesures de réduc-

tion ou compensatoires auront été mises en œuvre.

Qualité de l’air4.5.6.	

Au stade actuel des études, il apparaît que le projet 

n’aura pas d’impact significatif sur la qualité de l’air. En 

termes d’impact carbone, les émissions de CO2 géné-

rées lors de la phase travaux devraient être compen-

sées sur le long terme par les légers gains obtenus 

grâce au report modal route-rail.

potable nécessitent la préservation de la qualité de la 

ressource en évitant tout rejet polluant sur les sols à 

proximité. Concernant les eaux de surface, les différents 

documents d’orientation que sont le SDAGE Seine 

Normandie et le SAGE de la Mauldre (l’un des affluents 

de la Seine) doivent être pris en compte. 

Milieux naturels4.5.5.	

Le périmètre du projet EOLE présente une grande diver-

sité, passant de secteurs densément urbanisés à des 

secteurs où se conjuguent urbanisation et espaces 

naturels ou végétalisés. Ce domaine ne présente pas 

d’enjeu au regard des protections réglementaires mais 

il inclut des zones inventoriées du fait de leur richesse 

écologique (ZNIEFF) ou faisant l’objet d’une vigilance 

particulière par la présence d’habitats ou d’espèces 

d’intérêt.

Le long du tracé à ciel ouvert, trois grands types d’im-

pacts sur les habitats et les stations d’espèces végéta-

les patrimoniales peuvent être définis. Ces impacts sont 

la traduction des effets du projet hors mise en place de 

mesures de suppression et de réduction des impacts.

Il s’agit :

des impacts directs, par l’infrastructure, de destruction >>

d’habitats en place (déboisements, écrasement par 

des engins, etc.) ou de stations d’espèces végétales 

d’intérêt ;

des impacts indirects de destruction, lors des travaux, >>

par pollution accidentelle, modification de la qualité 

des eaux baignant les milieux d’intérêt ou d’accueil 

des espèces végétales,

la zone de la future gare de La Folie à Nanterre, >>

le secteur de Nanterre et du franchissement de la >>

Seine, la plateforme de Poissy (saut de mouton),

le bord de Seine entre Mézières-sur-Seine et Mantes->>

la-Jolie (3e voie), 

le périmètre de la gare de Mantes-la-Jolie,>>

la plateforme de la gare de Rosny-sur-Seine >>

(garages).

Côté est, la gare Evangile/Rosa Parks est également 

concernée.

Ce thème concerne principalement la phase exploitation 

et nécessitera des mesures particulières pour permettre 

l’intégration du projet EOLE dans le contexte paysager.

L’eau4.5.4.	

Au droit de la partie souterraine, la présence de nappes 

aquifères constitue, dans les secteurs où le tunnel est 

construit, un des impacts du projet EOLE vis-à-vis de 

l’écoulement des eaux souterraines et de leur rôle dans 

l’équilibre et la stabilité des sols, mais également des 

risques de pollution par percolation. Tout aménagement, 

dans ce contexte, doit prendre en compte ces contrain-

tes ainsi que la préservation de la qualité de ces eaux.

Cet enjeu concerne la phase de réalisation des travaux 

dans la mesure où les écoulements doivent être assurés 

et la qualité des eaux souterraines préservée. La phase 

d’exploitation est également concernée puisque le fonc-

tionnement et l’entretien de la ligne ferroviaire ne doivent 

pas dégrader la qualité de l’eau.

Dans la vallée de la Seine, la présence d’eaux de 

surface et de captages pour l’alimentation en eau 
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L’étude de l’amélioration de la desserte en transport 

collectif, en Seine Aval, menée par le STIF en lien avec 

l’EPAMSA, a conclu que, pour améliorer les conditions 

de circulation, l’effort devra porter sur : 

la résorption des points durs de circulation, >>

la mise en place de plans de circulation permettant >>

de limiter la circulation automobile dans les centres 

urbains, 

l’amélioration des franchissements de Seine.>>

La réflexion sera initiée par le STIF, en lien avec les 

collectivités et opérateurs concernés, sur la base des 

flux attendus par gare et d’une définition précise des 

gares (implantation du bâtiment voyageurs, position des 

émergences). L’analyse sera menée en concertation 

avec les aménageurs de projets neufs, afin d’optimiser 

l’interaction avec le réseau viaire et donc l’efficacité du 

rabattement bus vers les gares du RER E. 

Aménagements 5.1.2.	
intermodaux

L’organisation des interfaces entre les gares et l’urba-

nisation ainsi qu’entre les différents modes de transport 

(intermodalité) est un élément essentiel du prolonge-

ment du RER E à l’ouest.

La nouvelle desserte et les aménagements de gare 

induits par le projet sont indissociables des liaisons à 

mettre en place entre les gares et les autres modes :

transports collectifs (lignes de bus des réseaux >>

urbains des villes),

voitures particulières (avec prise en compte des politi->>

ques de stationnement des collectivités territoriales),

Amélioration de l’accès 5.1.1.	
en bus aux gares du RER E 

De bonnes conditions d’accès aux gares du RER E sont 

essentielles pour faciliter les déplacements. Le bus est 

ainsi un maillon essentiel utilisé très fréquemment pour 

se rendre aux gares notamment lorsqu’elles sont situées 

en grande couronne.

Pour les gares du prolongement du RER E situées à 

Paris et dans le secteur de la Défense, le réseau de 

lignes existantes sera adapté pour faire face aux flux 

prévisibles et notamment pour irriguer les gares nouvel-

les de Porte Maillot et Nanterre-La Folie.

Pour les gares de Seine Aval, l’accès des bus aux gares 

se heurte aujourd’hui à des difficultés de circulation de 

trois ordres :

leur circulation est soumise aux aléas de la conges->>

tion dans les centres urbains denses et anciens, prin-

cipalement en rive gauche de Seine, 

les contraintes d’accès aux gares routières sont forte >>

car elles sont déjà fortement sollicitées, 

les abords des ponts étant fortement saturés, il est >>

difficile de franchir la Seine et donc d’assurer le lien 

avec la rive droite.

Pour faire face à ces enjeux, il est nécessaire de renfor-

cer et d’améliorer les conditions de circulations pour les 

lignes de bus les plus attractives, en particulier celles 

qui assurent le lien entre les quartiers d’habitat, les 

pôles d’emplois et les gares du RER E. 

Pour faciliter l’usage des réseaux, l’effort de hiérarchi-

sation des lignes sera poursuivi sur les bassins de 

Mantes-la-jolie, des Mureaux et de Poissy.

 5.1. 
INTERMODALITÉ

Schéma  
de principe

5. projets en lien avec EOLE  

p 126: prolongement RER E à l’ouest



modes doux ou modes actifs  (accès vélos et >>

piétons).

La conception des gares sera accompagnée de 

programmes d’intermodalité, fruits d’une concertation 

placée sous l’égide du STIF et associant l’État, les 

établissements publics d’aménagement, les collectivités 

territoriales et leurs groupements, la SNCF et RFF.

Des groupes de travail composés des représentants de 

ces entités élaboreront, pour chaque gare, des scéna-

rios d’aménagement permettant d’assurer la cohérence 

entre le projet EOLE et les fonctions urbaines. Les 

propositions d’aménagement et leur financement seront 

débattues et arrêtées dans le cadre d’un comité de pilo-

tage présidé par le STIF.

Liaison Magenta –  5.1.3.	
Gare de l’Est

La liaison entre la gare Magenta et la gare de l’Est est 

actuellement réalisée par la voirie depuis la sortie située 

à l’angle des rues de l’Aqueduc et Lafayette. Un projet 

de création d’un lien direct entre la gare de Magenta et 

la gare de l’Est est en cours d’étude. Ce projet consiste 

à prolonger le passage souterrain reliant les quais de 

la Gare de l’Est à la station de métro Château-Landon 

jusqu’à la gare de Magenta. Ce lien permettra de créer 

un pôle reliant les trois gares : Paris Nord, Paris Est et 

Magenta.

Les enjeux d’amélioration du fonctionnement des réseaux de bus de Seine Aval en relation avec le prolongement du RER E 
à l’ouest
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Suppressions de passages 5.2.2.	
à niveau

Villennes-sur-Seine5.2.2.1. 

Dans le cadre de l’amélioration de la sécurité des inter-

faces entre les circulations routières et ferroviaires, la 

suppression du passage à niveau de Villennes-sur-

Seine est étudiée. Celui-ci se situe à l’extrémité de la 

gare côté Paris et en milieu urbain. 

Les Piquettes à Mantes-la-Jolie5.2.2.2. 

Le raccordement des Piquettes assure la liaison entre 

les lignes Paris – Le Havre et Paris – Cherbourg. Il sera 

notamment utilisé pendant les travaux de la partie nord 

de la gare de Mantes-la-Jolie, pour reporter les trains 

de Haute-Normandie vers la partie sud, empruntée par 

les trains de Basse-Normandie.

IPCS Vernouillet – Poissy5.2.1.	

La section Poissy – Mantes-la-Jolie est particulièrement 

sollicitée par un nombre élevé de circulations, alors 

qu’elle n’offre qu’une voie par sens sur un linéaire impor-

tant. Afin d’améliorer la souplesse d’exploitation, en cas 

d’incident sur un train en ligne, ou pour gérer des travaux 

de maintenance des infrastructures avec un moindre 

impact sur les circulations, RFF étudie l’opportunité 

d’implanter des Installations Permanentes de Contre-

Sens (IPCS) entre les gares de Vernouillet-Verneuil et 

de Poissy. Ces équipements consistent en l’installation 

d’aiguillages reliant les deux voies et d’une signalisation 

adaptée pour faire circuler ponctuellement, sur une 

distance limitée, les deux sens de circulation sur la 

même voie.

 5.2. 
INFRA- 
STRUCTURES 
FERROVIAIRES
 

































Schéma des circulations en gare de Mantes-la-Jolie à l’horizon LNPN
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Commande centralisée 5.2.4.	
du réseau ferroviaire

Un schéma directeur de modernisation de la gestion 

des circulations a été élaboré à partir de 2005 et 

approuvé par le Conseil d’Administration de RFF. 

L’objectif de ce projet est de rationaliser les 17 000 

postes gérant les circulations ferroviaires en France, en 

17 postes de commande centralisée du réseau 

(CCR).

Les études préliminaires du projet EOLE montrent que 

de nombreuses modifications sont à apporter sur le 

système de signalisation, tout au long de la ligne et en 

particulier sur les postes d’aiguillages. La synchronisa-

tion des travaux du projet EOLE avec ceux des CCR 

est apparue nécessaire, compte tenu des calendriers 

rapprochés des deux opérations. Il est donc proposé de 

mener en parallèle les études EOLE et CCR pour assu-

rer une mise en service simultanée.

Deux zones sont à distinguer : 

zone est (Évangile à Chelles / Tournan) commandée >>

par la CCR Paris – Champagne, incluant la zone du 

système de signalisation adapté (NExT) entre 

Évangile et Nanterre-La Folie dont elle constituera un 

secteur circulation spécifique,

zone ouest (Nanterre – Mantes) commandée par la >>

CCR Paris – Normandie.

Une analyse croisée entre les programmes EOLE et 

CCR reste à mener au titre du financement des postes 

d’aiguillages nécessaires à la mise en service 

d’EOLE. 

Ce passage à niveau se situe en zone urbaine, dans un 

secteur objet de projets d’urbanisation. Sa suppression 

pourrait être envisagée en cohérence avec la mise en 

œuvre d’une démarche urbaine dans le quartier. 

Mesures conservatoires 5.2.3.	
pour LNPN

Dans le cadre du projet EOLE à l’ouest, la troisième voie 

existant à l’ouest d’Epône-Mézières est prolongée jusqu’à 

Mantes-Station pour améliorer la fluidité et le débit de 

l’infrastructure.

Les études actuellement menées sur l’opportunité d’une 

liaison nouvelle entre Paris et la Normandie (dite « LNPN ») 

intègrent la section comprise entre Epône-Mézières et 

Mantes-la-Jolie. Elles se traduisent par la création d’une 

quatrième voie, qui permettra d’offrir alors deux voies par 

sens.

Des mesures conservatoires sont prises dans le cadre du 

projet EOLE (implantation du mur de soutènement, élargis-

sement des ouvrages d’art) pour faciliter l’éventuelle réali-

sation de cette voie supplémentaire et diminuer l’impact de 

sa réalisation sur l’exploitation des services ferroviaires de 

voyageurs et de fret. Par ailleurs, de pareilles mesures sont 

également prises dans l’hypothèse de réalisation d’une gare 

Grandes Lignes dans le secteur La Folie – La Défense.

Le plan de voies de la gare est compatible avec la LNPN. 

Dans le cadre du projet EOLE, les quais réservés pour les 

trains normands seront allongés pour recevoir des trains de 

400 mètres, et le nouveau poste d’aiguillage aura la capacité 

à gérer les futurs aiguillages nécessaires à la LNPN.

Le financement des ces mesures sera recherché en articu-

lation avec le projet LNPN.
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la ZAC Clichy-Batignolles, dans le périmètre de >>

laquelle se trouve la gare, et dont le règlement est en 

cours de modification (approbation de la révision 

simplifiée du PLU, Conseil de Paris du 8 juillet 

2011).

Pour cette dernière, le programme prévu porte sur : 

177 000 m² de SHON de logements, >>

111 000 m² de SHON de bureaux et d’activités, >>

24 000 m² de SHON d’équipements de proximité, >>

28 000 m² de SHON de commerces et de services, >>

120 000 m² SHON pour la cité judiciaire.>>

La gare de Pont Cardinet côtoie les futurs aménage-

ments urbains du site de Clichy-Batignolles. À l’horizon 

de la livraison du nouveau quartier des Batignolles, la 

gare constituera un point d’entrée important pour les 

salariés et les habitants. Elle jouera un rôle d’autant plus 

essentiel que la majorité des emplois et près d’un quart 

des futurs résidents se situeront à proximité de cette 

gare. 

Ces évolutions sont à prendre en compte dans les inter-

ventions à venir sur le site de Pont Cardinet. Les accès 

aux quais, le confort en gare seront adaptés à l’évolution 

de la fréquentation. 

Un franchissement routier entre le secteur Saussure et 

une nouvelle voie nord-sud est prévu dans le programme 

de la ZAC. Un accès secondaire à la gare, depuis ce 

franchissement, est à concevoir. Cette conception est 

soumise à de fortes contraintes, liées notamment à la 

faible largeur des quais à l’aplomb de ce nouveau 

pont.

Gare de Pont Cardinet5.3.1.	

Évolution de la desserte 5.3.1.1. 
ferroviaire

Le prolongement du RER E étant réalisée par la Porte 

Maillot, l’amélioration de la desserte ferroviaire du quar-

tier des Batignolles sera réalisée par l’augmentation du 

nombre d’arrêts des trains Transilien en gare de Pont 

Cardinet.

La desserte actuelle est assurée par des trains du 

Groupe III (Paris - Nanterre Université et Paris-Cergy le 

Haut). Elle est passée de 6 à 12 trains par heure de 

pointe en décembre 2008. En lien avec le prolongement 

du RER E à l’ouest, des études sont menées pour 

évaluer les modalités de l’arrêt des 16 trains par heure 

de pointe du Groupe II (Paris - La Défense - Saint-

Cloud-Versailles/Saint-Nom-le-Bretèche) qui pourraient 

desservir Pont Cardinet. Elles devront définir la nature 

des travaux à réaliser et leur faisabilité dans un contexte 

ferroviaire contraint et complexe. Elles permettront 

d’identifier les conditions préalables à une desserte de 

la gare par 28 trains par heure en pointe. 

Enjeux urbains5.3.1.2. 

La gare de Pont Cardinet est l’un des éléments structu-

rants du projet d’aménagement Clichy-Batignolles dont 

le programme global prévisionnel est de l’ordre de 

562 000 m² SHON et pour lequel 3 procédures sont en 

cours : 

la ZAC Cardinet-Chalabre,>>

le secteur d’aménagement Saussure,>>

 5.3. 
AUTRES 
PROJETS DE 
TRAnSPOrT
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fur et à mesure de l’avancement de ce projet.

L’implantation de la gare de La Défense du RER E sous 

le CNIT est compatible avec la création d’une gare du 

Grand Paris Express dans le quartier de La Défense. La 

coordination des maîtres d’ouvrage sera assurée pour la 

définition de l’emplacement de cette nouvelle gare.

Réseau de transport  5.3.6.	
à l’horizon 2020

Les études du projet ont pris en compte les projets de 

transport inscrits au plan de mobilisation dont la mise 

en service est prévue à horizon 2020. 

Il s’agit en particulier des projets suivants : 

prolongement du métro ligne 4 à Bagneux,>>

prolongement du métro ligne 8 à Créteil Pointe du >>

Lac,

prolongement du métro ligne 11 à Rosny-Bois-Perrier,>>

prolongement du métro ligne 12 à Mairie >>

d’Aubervilliers,

prolongement du métro ligne 14 à Mairie de St Ouen,>>

prolongement du tramway T1 à Val de Fontenay et >>

Colombes La Marine,

prolongement du tramway T2 au Pont de Bezons,>>

prolongement du tramway T3 à la Porte d’Asnières,>>

prolongement du tramway T4 pour desservir le plateau >>

de Clichy-Montfermeil,

création des lignes de tramway T5, T6, T7 à Juvisy et >>

T8 à Évangile,

RER B Nord + ;>>

schéma directeur du RER C  et création du tram-train >>

Massy-Evry,

l’échelle de l’ouest francilien. Seraient notamment recher-

chés l’arrêt du RER E dans la boucle de Montesson et son 

maillage avec les tangentielles nord et ouest.

Amélioration de la ligne 5.3.3.	
du RER A

Le Conseil du STIF a approuvé, lors de sa séance du 

9 février 2011, les orientations du Schéma Directeur de la 

ligne A du RER et une convention d’études complémen-

taires pour achever ce Schéma Directeur. L’objectif est 

d’aboutir au premier semestre 2012 à la validation de ce 

document de programmation d’actions correctives, qui 

portent notamment sur la qualité de service. 

Évolution du RER E à l’est5.3.4.	

Conformément au DOCP du prolongement du RER E à 

l’ouest, des études de schéma de secteur du RER E à l’est 

sont en cours de réalisation. Elles intègrent également la 

ligne P (Paris – Provins / Coulommiers / La Ferté-Milon / 

Château-Thierry). Les évolutions d’offre, qui pourront être 

proposées, feront l’objet d’une étude d’exploitation de l’en-

semble de la ligne du RER E, prolongée jusqu’à Mantes-

la-Jolie, permettant d’identifier les investissements préa-

lables à cette évolution de desserte à l’est. 

Grand Paris Express5.3.5.	

Dans le cadre des études de conception de la gare de 

Nanterre – La Folie, des mesures conservatoires sont 

prises pour l’aménagement d’une correspondance avec 

la rocade Grand Paris Express. Elles seront précisées au 

Prolongement de la ligne 14  5.3.1.3. 
du métro

Le projet de prolongement de la ligne 14 du métro 

(Olympiades – Gare Saint-Lazare) au nord-ouest, vers la 

Mairie de Saint-Ouen puis le Carrefour Pleyel à Saint-

Denis, prévoit la création d’une station à proximité de la 

gare de Pont Cardinet, permettant ainsi la desserte du 

quartier des Batignolles. 

Dessertes du réseau 5.3.2.	
Saint-Lazare

Parallèlement aux études de schéma de principe du projet 

de prolongement du RER E à l’ouest, le STIF a engagé 

de nombreuses actions visant à répondre aux besoins, 

largement exprimés lors du débat public EOLE, d’amélio-

ration de la situation des autres lignes Transilien et RER.

Dans le cadre du PDUIF et de la convention de partenariat 

2009-2012 entre le STIF et RFF,  le STIF a confié la réali-

sation des études de schémas de secteur pour pouvoir 

identifier les projets de développement  nécessaires aux 

besoins futurs de déplacement en Île-de-France, et à 

l’amélioration de l’exploitation (notamment en cas de 

perturbations).

Les lignes Transilien de Paris Saint-Lazare Nord font donc 

l’objet d’études de schéma de secteur. Les perspectives 

d’amélioration des Groupes IV (ligne J Paris - Ermont-

Eaubonne) et VI (ligne J Paris-Mantes par Conflans-

Sainte-Honorine et Paris-Gisors) y sont traitées. 

D’autre part, le projet de ligne nouvelle Paris Normandie, 

qui permettrait de libérer de la capacité sur la ligne du 

Groupe V, serait l’occasion de repenser les développe-

ments ultérieurs du RER E et des autres circulations à 
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schéma directeur du RER D,>>
Prolongement de la TGO à St Cyr et >>
Achères ;
création de la tangentielle Nord de >>
Sartrouville à Noisy-le-Sec,
création d’une ligne de métro en rocade >>
sud Boulogne / RER A,
tronçon sud de la ligne rouge du Grand >>
Paris Express, de Pont de Sèvres à Noisy 
Champs,
prolongement T1 à Rueil,>>
tramway Antony-Clamart.>>

Projets ferrés considérés en situation de référence en 2020 pour les études de trafic du prolongement du RER E à l’ouest 
(hors réseau de transport du Grand Paris)
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6.1.	 Décision du conseil du STIF 
pour le lancement de la 
réalisation du schéma de principe

6.2.	 Cahier des charges 
du schéma de principe
Contenu type du schéma de principe selon la délibération 

du conseil du STIF du 4 avril 2002

6.3.	 Contenu type des schémas 
de principe approuvé par le STIF 
le 6 juillet 2011
Pour des questions de calendriers, le Schéma de Principe 

EOLE est bâti selon le format validé par le conseil du STIF 

du 4 avril 2002. Certains éléments ont cependant été traduits 

selon les termes de la délibération du 6 juillet 2011

6.4.	 Décision du conseil 
d’administration de RFF

6.5.	 Bilan du débat public
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Annexe 1
CONTENU TYPE DES SCHEMAS DE PRINCIPE

SOUMIS A L’APPROBATION DU SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE

1- Description du secteur concerné par le projet

− présentation du secteur dans le cadre de l'analyse de la situation actuelle ; comparaison de
l'urbanisation actuelle avec les objectifs du SDRIF à l'aide des données disponibles
(population, emplois),

− perspectives d'évolution de l'urbanisation : occupation du sol, population, emplois, grands
équipements, opérations d'urbanisme ; cohérence avec les cadrages SDRIF,

− description des réseaux et de l'offre de transport (situation actuelle),

− présentation et analyse des déplacements.

2- Définition des objectifs du projet

− analyse des dysfonctionnements éventuels et définition des besoins du secteur,

− définition exhaustive des objectifs : techniques, économiques, de desserte, de qualité de
service, d'aménagement urbain, de politique de la ville,

− exigences fonctionnelles définies par le STIF, autorité organisatrice (techniques,
environnementales…).

3- Description du projet

− présentation des principales caractéristiques du projet,

− définition du tracé pour les projets de liaison : définition d'une solution de base et de
variante(s) de tracé, le cas échéant ; tracés en plan à une échelle supérieure ou égale au
1/5000,

− vue en plan et élévation pour les projets de pôle, à une échelle inférieure ou égale au 1/1000,

− compatibilité avec le SDRIF,

− prise en compte des objectifs du PDU Ile-de-France,

− prise en compte des orientations de la Charte régionale des infrastructures,

− prise en compte de la concertation prévue par l’article L300-2 du code de l’urbanisme et du
débat public éventuel au titre de l’article L121-1 du code de l’environnement,

− définition (pour la solution de base et chaque variante) :
− des fonctionnalités des installations,
− de la consistance des dessertes envisagées,
− des dispositions techniques retenues (options principales, modalités),
− du dimensionnement des installations; justification en fonction des deux points ci-dessus,

− justification du mode de transport collectif à retenir,
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− description des aménagements urbains et interfaces avec le projet : une solution de référence
sera définie pour le traitement des abords de la plate-forme du projet ou certains
aménagements ponctuels (rétablissements de communication ou de fonctions urbaines
perturbées par le projet, quartier de gare,…) financés par le projet de transport collectif.
Lorsque la ou les collectivités territoriales concernées souhaiteront un aménagement urbain
différent (variante d'aménagement urbain spécifique), les impacts techniques sur le projet et
les surcoûts correspondants seront décrits et estimés ainsi que le coût total de réalisation de
la variante,

− proposition de répartition des périmètres de maîtrise d’ouvrage,

− estimation des coûts de réalisation des solutions et variantes : le schéma de principe donnera
leur décomposition selon les principaux postes techniques, par maître d'ouvrage (s'il y en a
plusieurs) et par composante fonctionnelle du projet (infrastructure hors gares et stations,
ateliers - dépôts, stations, aménagements connexes aux stations, gares routières, PSR,
accès)1 ; elle précisera, les montants bruts, les provisions pour aléas, les frais de maîtrise
d’œuvre et de maîtrise d’ouvrage,

− tableau de synthèse des financements déjà identifiés ; dans le cas d’une variante
d'aménagement urbain spécifique, le schéma de principe indiquera, s'il a pu être identifié à ce
stade, le montage financier permettant aux collectivités territoriales demanderesses de
financer la différence entre le coût de la solution de référence et le coût de la solution avec
variante d'aménagement urbain spécifique,

− phasages fonctionnels envisageables ; coûts de ces phasages et calendrier des dépenses (par
année) et avantages/inconvénients techniques respectifs des divers phasages (si plusieurs
sont possibles),

− vérification de l'adéquation entre le projet et les objectifs précédemment définis, ainsi que
d'autres objectifs définis de manière permanente (par exemple: objectifs du PDU, ou
cohérence de desserte).

4- Impact du projet

− état initial de l’environnement,

− analyse comparative des variantes de tracé étudiées,

− impact du projet ou du tracé retenu, notamment sur les réseaux concessionnaires,

− description et coût des mesures destinées à atténuer les impacts,

− principes d’insertion paysagère et architecturale du projet dans son environnement naturel et
urbain.

5- Intérêt du projet

− populations et emplois desservis par le projet,

                                                          
1 l’élaboration des valeurs fournies dans la décomposition fonctionnelle sera détaillée, par section homogène,
dans un dossier technique accompagnant le schéma de principe, à destination du STIF, contenant des plans et les
notes justificatives (coûts unitaires, quantités).
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− prévisions de trafic afférentes au projet : heure de pointe, jour, année, en distinguant les
diverses composantes nécessaires au calcul de l’évaluation du projet,

− bilan socio-économique coûts-avantages établi conformément à la note « évaluation socio-
économique et financière des projets de transports collectifs » du STIF de mars 1998 et à sa
dernière mise à jour2 à la date d'élaboration du schéma de principe,

− présentation et justification des gains pour la collectivité (y compris justification des
investissements éludés, le cas échéant) et bilan socio-économique pour celle-ci,

− présentation, le cas échéant, des esquisses de restructuration d'autres réseaux de transport
collectif liée au projet et d'éventuels impacts financiers,

− évaluation des conséquences du projet sur chacun des modes de déplacements et, s’agissant
du mode ferroviaire, évaluation de l’incidence sur les autres circulations ferrées s’il y a lieu
(grandes lignes et fret),

− bilan financier pour l'exploitant et bilan financier pour les collectivités publiques, établis
conformément à la note du STIF de mars 1998 et à sa dernière mise à jour à la date
d'élaboration du schéma de principe.

6- Calendrier indicatif et procédures

− calendrier indicatif prévu pour le déroulement des procédures et la réalisation des travaux,

− état et calendrier des procédures particulières aux autres autorités susceptibles d’être
concernées par le projet, notamment en matière d’infrastructure ferroviaire ou de voirie.

Annexes

− décision du conseil d’administration du STIF pour le lancement de la réalisation du schéma
de principe

− demandes spécifiques de l’Etat et des collectivités territoriales, s’il y a lieu

− cahier des charges du schéma de principe

− principaux éléments constitutifs du bilan socio-économique

− bilan de la concertation préalable prévue par l’article L300-2 du code de l’urbanisme ou, le
cas échéant, bilan du débat public mené au titre de l’article L121-1 du code de
l’environnement

− s’il y a lieu, dossier de définition de sécurité accompagné de l’avis de la DTT ou de la
DREIF selon le cas.

                                                          
2 prenant notamment en compte les recommandations du rapport « transports : choix des investissements et coûts
des nuisances » établi en juin 2001 par le groupe de travail du Commissariat Général du Plan présidé par
M. Marcel BOITEUX et celles du Conseil général des ponts et chaussées.
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Annexe 2

CONTENU TYPE DES AVANT-PROJETS
SOUMIS A L’APPROBATION DU SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE

1- Description du secteur concerné par le projet

− présentation du secteur ou rappel abrégé de celle figurant dans le schéma de principe,

− perspectives d'évolution de l'urbanisation ou rappel abrégé de celles figurant dans le schéma
de principe,

− description des réseaux et de l'offre de transport (situation actuelle),

− analyse des déplacements ou rappel abrégé de celle figurant dans le schéma de principe.

2- Définition des objectifs du projet

− analyse des dysfonctionnements éventuels ou rappel abrégé de celle figurant dans le schéma
de principe, et définition des besoins du secteur,

− définition exhaustive des objectifs: techniques, économiques, de desserte, de qualité de
service, d'aménagement urbain, de politique de la ville,

− spécification, en tant que de besoin, de certaines contraintes ou spécifications fonctionnelles,
techniques et environnementales.

3- Définition du projet

− présentation des principales caractéristiques du projet,

− présentation détaillée et chiffrée des modifications apportées au projet suite aux procédures
de concertation interadministrative et d’enquête publique,

− définition du tracé : rappel des recommandations ou prescriptions découlant de la
concertation interadministrative (ex  instruction mixte) et de l'enquête publique ; tracés en
plan à une échelle supérieure ou égale au 1/2000 ; profil en long ; coupes et profils en travers
en fonction du projet,

− compatibilité avec le SDRIF,

− prise en compte des objectifs du PDU Ile-de-France,

− prise en compte des orientations de la Charte régionale des infrastructures,

− définition :
− des fonctionnalités des installations,
− de la consistance des dessertes envisagées,
− des dispositions techniques retenues (options principales, modalités),
− du dimensionnement des installations; justification en fonction des deux points ci-dessus,

− description des aménagements urbains et interfaces avec le projet,
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− détermination précise et détaillée des coûts de réalisation, avec leur décomposition selon les
principaux postes techniques, par maître d'ouvrage (s'il y en a plusieurs) et par composante
fonctionnelle du projet (acquisitions foncières et démolitions, infrastructure hors stations,
ateliers - dépôts, stations, aménagements connexes aux stations, gares routières, PSR,
accès)3 ; elle précisera les montants bruts, les provisions pour aléas, les frais de maîtrise
d’œuvre et de maîtrise d’ouvrage ; elle sera établie dans les conditions économiques du
dossier d’avant projet ;

− ces coûts étant appelés à devenir les coûts d’objectif de la convention de financement,
annexée en projet au dossier le cas échéant, ils seront en outre présentés, par agrégation des
coûts plus détaillés évoqués à l’alinéa précédent, selon la décomposition exacte figurant dans
cette convention, et ceci, pour chacun des maîtres d’ouvrage, dans les conditions
économiques du dossier d’avant projet ;

- les principales évolutions par rapport au coût prévu dans le dossier de schéma de principe
sont explicitées et regroupées par nature : incidences des modifications apportées par les
procédures de concertation interadministrative et d’enquête publique, estimation plus fine
des coûts ; afin de faciliter cette comparaison, le coût d’objectif de l’opération est également
donné aux conditions économiques du schéma de principe (l’impact de la variation des
conditions économiques entre la date du schéma de principe et celle de l’avant-projet sera
explicité) ;

− plan de financement détaillé; dans le cas d'aménagement urbain complémentaire au projet,
l'avant projet indiquera le montage financier permettant aux collectivités territoriales
demanderesses de financer la différence entre le coût de la solution de référence définie au
stade du schéma de principe et le coût de la solution avec variante d'aménagement urbain,

− phasage : coûts des phases de réalisation, s'il en est encore envisagé dans le cadre de l'avant-
projet, et calendrier des dépenses (par année); avantages/inconvénients techniques respectifs
des divers phasages (si plusieurs sont possibles),

− vérification de l'adéquation entre le projet et les objectifs précédemment définis, ainsi que
d'autres objectifs définis de manière permanente (par exemple: objectifs du PDU, ou
cohérence de desserte).

4- Intérêt du projet

− populations et emplois desservis par le projet ou rappel abrégé de ceux figurant dans le
schéma de principe, actualisés en tant que de besoin,

− prévisions de trafic afférentes au projet ou rappel abrégé de celles figurant dans le schéma de
principe, actualisées en tant que de besoin,

− bilan socio-économique coûts - avantages établi conformément à la note « évaluation socio-
économique et financière des projets de transports collectifs » du STIF de mars 1998 et à sa
dernière mise à jour à la date d'élaboration de l’avant-projet,

− présentation et justification des gains pour la collectivité (y compris justification des
investissements éludés, le cas échéant) et bilan socio-économique pour celle-ci,

                                                          
3 l’élaboration des valeurs fournies dans la décomposition fonctionnelle sera détaillée, par section homogène,
dans un dossier technique accompagnant l’avant-projet, à destination du STIF, contenant des plans et les notes
justificatives (coûts unitaires, quantités)
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− prise en compte des restructurations d'autres réseaux,

− rappel abrégé sur les conséquences du projet sur chacun des modes de déplacements,

− bilan financier pour l'exploitant et bilan financier pour les collectivités publiques établis
conformément à la note du STIF de mars 1998 et à sa dernière mise à jour à la date
d'élaboration de l’avant-projet,

− éléments chiffrés permettant l’établissement du contrat ou de l’avenant au contrat STIF –
exploitant qui sera signé pour la mise en service de l’opération.

5- Calendrier

− calendrier prévu pour le déroulement de l'opération incluant les procédures administratives,
les phases d'étude et la réalisation des travaux,

− état et calendrier des procédures particulières aux autres autorités susceptibles d’être
concernées par le projet, notamment en matière d’infrastructures ferroviaires et de voirie.

Annexes :

- projet de convention de financement ;

- s’il y a lieu, projet de dossier préliminaire de sécurité.
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Annexe 2 

 

CONTENU TYPE DES SCHEMAS DE PRINCIPE (SDP) 

SOUMIS A L’APPROBATION DU SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE 

 

Objectif 

L’objectif du Schéma de Principe est d’arrêter le programme fonctionnel de l’opération 

suite aux préconisations issues de la phase de concertation. Il permet d’engager 

l’enquête publique. 

Enjeux 

- Respect du code de l’environnement et compatibilité avec le cadre 

règlementaire régional 

Le contenu des schémas de principe est compatible avec le SDRIF et le PDU Ile-de-

France. Il tient compte des résultats de la concertation ou du débat public tels que 

prévus par les articles L121-1 et suivants et R121-1 et suivants du code de 

l’environnement. 

Le Schéma de principe devra préfigurer le dossier d’enquête publique (défini à l’article 

R123-6). 

- Articulation avec la loi MOP 

Le schéma de principe permet d’arrêter le programme tel que défini par l’article 2 de la 

loi MOP :  

« Le maître de l'ouvrage définit dans le programme les objectifs de l'opération et les 

besoins qu'elle doit satisfaire ainsi que les contraintes et exigences de qualité sociale, 

urbanistique, architecturale, fonctionnelle, technique et économique, d'insertion dans le 

paysage et de protection de l'environnement, relatives à la réalisation et à l'utilisation de 

l'ouvrage. » 

- Niveau de précision du Schéma de Principe  

Le contenu du Schéma de Principe devra être conforme aux attendus des études 

préliminaires telles que décrites à l’article 18 du décret n°93-1268 du 29 novembre 1993 

relatif aux missions de maîtrise d’œuvre confiées par des maîtres d’ouvrage publics à des 

prestataires de droit privé. Dans le cas d’une opération de réutilisation ou de 

réhabilitation d’un ouvrage existant, la précision attendue est celle des études de 

diagnostic (article 19 ou, dans le cas d’un bâtiment, article 12 du décret). Enfin, dans le 

cas d’une opération de construction neuve de bâtiment, la précision attendue est celle 

des études d’esquisse (article 3 du décret). 

Adaptation 

Les éléments présentés ici constituent un cadre. Chaque opération pourra nécessiter une 

approche différenciée, le contenu devant être adapté au cas par cas, au démarrage de 

l’étape Schéma de Principe. 

Contenu 

Le Schéma de Principe contient un volet transport détaillé présentant notamment les 

points suivants :  

Partie I – Volet transport 

L’ensemble des résultats des études réalisées dans le cadre du schéma de principe 

pourra être regroupé dans un document final présentant notamment les points 

suivants : 

I. historique : 

a. rappel de l’historique de l’opération et des procédures 

administratives, 

b. Analyse rétrospective des dysfonctionnements éventuels et besoin 

de desserte du secteur concerné, 

II. diagnostics transport des territoires concernés  

a. Présentation du secteur d’étude : analyse de la situation actuelle en 

termes d’occupation du sol, population, emplois, grands 

équipements, 
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b. Perspectives d’évolution de l’urbanisation : description des 

opérations d’urbanisme, cadrage quantitatifs de développement des 

populations et des emplois, analyse de la cohérence avec les 

cadrages SDRIF, 

c. Description des réseaux et de l’offre de transport (situation 

actuelle), 

d. Présentation et analyse des déplacements actuels et de leur 

évolution future,, 

e. Analyse des dysfonctionnements éventuels et définition des besoins 

du secteur, 

III. objectifs du Projet / Programme 

a. Objectifs de l’opération, 

b. Nature et étendue des besoins, 

c. Contraintes et exigences : de qualité sociale, urbanistiques, 

architecturales, fonctionnelles, techniques, économiques, d’insertion 

dans le paysage et de protection de l’environnement, 

IV. description du Projet 

a. Caractéristiques principales,  

b. Insertion : tracés, pôles et stations, 

c. Définition : 

i. fonctionnelle des installations, 

ii. périmètre du projet, 

iii. consistance des dessertes envisagées, 

iv. dispositions techniques retenues (options principales, 

modalités), 

v. dimensionnement justifié des installations, 

d. Confirmation du choix du mode 

e. Aménagements urbains et interfaces avec le projet : 

i. solution de référence : abords, aménagements ponctuels, 

opérations connexes, 

ii. variantes d’aménagements spécifiques sur demande, 

f. Phasages fonctionnels éventuels, avec avantages / inconvénients 

techniques, 

g. Compatibilité : 

i. avec SDRIF, PDUIF, PLU, 

ii. avec le bilan de la concertation préalable ou du débat public,  

iii. avec les objectifs du projet, 

h. Pour les projets en souterrain : sondages avancés permettant de 

vérifier la faisabilité, 

V. impacts du projet 

a. principes d’insertion paysagère et architecturale du projet dans son 

environnement naturel et urbain, 

b. Impact sur les réseaux concessionnaires, 

c. Etude d’impact selon le Code de l’Environnement, 

VI. management et calendrier du Projet 

a. Organisation : 

i. identification des différentes parties : STIF, MOA(s) futurs, 

MOE(s) études, collectivités, … 

ii. périmètres d’intervention des parties arrêtés : périmètres de 

maîtrises d’ouvrage, d’exploitation et de maintenance 

(plans), 

iii. méthodes : Plan Directeur Qualité 

b. Planification : 

i. calendrier d’ensemble de l’opération, avec le déroulement 

des procédures et des travaux à l’échelle du trimestre, 

ii. état et calendrier des procédures particulières aux autres 

autorités susceptibles d’être concernées par le projet, 

notamment en matière d’infrastructure ferroviaire et de 

voirie, 

iii. plannings de l’opération (Gantt et chemin de fer), niveau 

synthèse et sous-ensembles, en cohérence  avec 

décomposition des coûts (maîtrise d’ouvrage, composantes 
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fonctionnelles telles que : infrastructure/ouvrages d’art,  

stations/gares/pôles d’échange, ateliers-dépôts, système de 

transport (voie, énergie, signalisation/aide à l’exploitation), 

matériel roulant, aménagements urbains, …). 

VII. économie du Projet 

a. Coûts de réalisation : 

i. présentation synthétique des coûts :  

 coûts travaux ventilés par grands postes de dépenses, 

assortis d’un taux de tolérance de + ou – 10%, Provisions 

pour Aléas et Incertitudes, frais de MOE, acquisitions 

foncières, frais de MOA, 

 présentation et justification des évolutions de coûts au 

regard de l’étape précédente (technique, concertation,…) 

ii. présentation détaillée des coûts : 

 coûts travaux organisés selon les 19 postes de dépenses 

identifiés par le CERTU : infrastructure/ouvrages d’art, 

stations/gares/pôles d’échange, ateliers-dépôts, système 

de transport (voie, énergie, signalisation/aide à 

l’exploitation), matériel roulant, aménagements urbains, 

…), opérations connexes (accès, gares routières, parkings 

relais, …), frais d’études, de MOE, de MOA, provisions 

diverses, acquisitions foncières…  

 pour chaque poste de coût : présentation et justification 

des hypothèses prises, 

iii. identification des coûts d’aménagements urbains spécifiques 

(par demandeur), 

b. Analyse détaillée des risques spécifiques de l’opération : 

identification complète des réserves et des risques et méthodes 

envisagées pour les réduire, impact économique potentiel identifié 

sur le projet, 

c. Coûts d’exploitation : 

i. Estimation sommaire des coûts d’exploitation, 

ii. Prévisions de restructuration éventuelle d’autres réseaux de 

transports collectifs liés au projet. 

VIII. financement :  

a. plan de financement 

b. pour les aménagements urbains spécifiques, montage financier  

permettant au demandeur de financer son quota de surcoût 

IX. évaluation de l’intérêt socio-économique 

a. Service rendu par le projet : populations et emplois desservis par le 

projet, prévisions de trafic (pointe, jour, année), en distinguant les 

diverses composantes nécessaires au calcul de l’évaluation du 

projet, 

b. Bilan socio-économique pour la collectivité établi selon les principes 

méthodologiques préconisés par le STIF avec justification du calcul 

des gains pour la collectivité, 

c. Bilan financier pour l’exploitant d’une part, pour les collectivités 

publiques d’autre part, selon phase, éléments chiffrés permettant 

de préparer le contrat d’exploitation (ou avenant) 

d. Evaluation des conséquences du projet sur chacun des modes de 

déplacement, et pour le mode ferroviaire, incidence sur les autres 

circulations ferrées (grands lignes, fret),  

X. annexes graphiques : tracé en plan pour les projets de liaison, vue en 

plan et élévation pour les projets de pôles 

XI. annexes de constitution du dossier : 

a. Décision de lancement du schéma de principe, 

b. Demandes spécifiques Etat/Collectivités, 

c. Bilan de la concertation préalable ou du débat public, 

XII. annexes complémentaires au dossier : 

a. Principaux éléments du bilan socio-économique (hypothèses 

utilisées pour la modélisation et le calcul du bilan), 

b. Si nécessaire, Dossier de Définition de Sécurité et avis. 
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Dans le cas où le STIF mène, en tant que maître d’ouvrage, l’enquête publique, le 

Schéma de Principe devra être complété par une seconde partie contenant les éléments 

attendus dans un dossier d’enquête d’utilité publique (ils peuvent être regroupés en tant 

que de besoin) afin de constituer le support de l’enquête publique. 

 

Partie II – Complément au schéma de principe en vue de l’enquête 

publique portée par le STIF 

 

I. - Une notice explicative indiquant : 

a. L'objet de l'enquête 

b. Les caractéristiques les plus importantes de l'opération soumise à 

enquête (Présentation de l’opération, caractéristiques principales, 

étude des variantes, amélioration de l’offre de service, …) 

c. Lorsque l'étude d'impact n'est pas requise : les raisons pour 

lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, parmi 

les partis envisagés par le maître de l'ouvrage, le projet soumis à 

enquête a été retenu. 

 

II. L'étude d'impact ou la notice d'impact lorsque l'une ou l'autre est 

requise, 

a. analyse de l’état initial de l’environnement, 

b. analyse des effets du projet sur l’environnement, sur la protection 

des biens et du patrimoine culturel et, le cas échéant, sur la 

commodité de voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions 

lumineuses) ou sur l’hygiène, la santé, la sécurité et la salubrité 

publique, 

c. les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue des 

préoccupations d’environnement, parmi les partis envisagés qui font 

l’objet d’une description, le projet présenté a été retenu, 

d. les mesures envisagées pour supprimer, réduire et si possible, 

compenser les conséquences dommageable du projet sur 

l’environnement et la santé, ainsi que l’estimation des dépenses 

correspondantes, 

e. analyse des méthodes utilisées pour évaluer les effets du projet sur 

l’environnement mentionnant les difficultés éventuelles de nature 

technique ou scientifique rencontrées pour établir cette évaluation. 

 

III. Le plan de situation 

IV. Le plan général des travaux (Insertion : tracés, stations et points 

spécifiques) 

V. Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants 

(Ouvrages d’art, infrastructures et équipements, stations, locaux 

d’exploitation en ligne, site de maintenance) 

VI. L'appréciation sommaire des dépenses, y compris le coût des 

acquisitions immobilières 

VII. La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et 

l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la 

procédure administrative relative à l'opération considérée 
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Prolongement du RER E à l’ouest (EOLE) 

Conclusions du débat public et décision du maître d’ouvrage 
(Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française) 

 
Délibération 

 

 
 
Le conseil d’administration de Réseau ferré de France, 

• Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.121.13 et L.121.13.1. 

• Vu la saisine conjointe en date du 18 décembre 2009 par le RFF et le STIF, de la Commission 
nationale du débat public (CNDP). 

• Vu la décision du 3 février 2010 de la CNDP d’organiser un débat public portant sur le projet de 
prolongement du RER E à l’ouest (EOLE) et d’en confier l’animation à une commission particulière 
du débat public. 

• Vu le compte-rendu du débat public présenté le 7 février 2011 par le président de la commission 
particulière du débat public du projet de prolongement du RER E à l’ouest. 

• Vu le bilan du débat public du projet de prolongement du RER E à l’ouest établi par le président de 
la CNDP en date du 7 février 2011. 

• Vu la délibération n°2011/0039 du Syndicat des transports d’Ile-de-France (STIF) du 9 février 2011 
concluant le débat public sur le prolongement du RER E à l’ouest. 

 

Considérant en premier lieu que : 

- La loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement fait figurer « le 
projet de prolongement de la ligne Eole vers Mantes » au nombre des actions prioritaires.  

 



Considérant en second lieu que : 

- Le débat public a largement confirmé l’opportunité du projet ainsi que le bien-fondé de ses 
principaux objectifs et fonctionnalités. Celles-ci reposent sur le développement d’un axe Est-Ouest 
complémentaire au RER A, contribuant ainsi à en alléger la charge, dans le but de satisfaire : 

o L’accès des habitants de l’est de la région parisienne à La Défense, et à l’Opération 
d’intérêt national de Seine Arche à Nanterre. 

o La desserte interne des habitants des territoires de Seine-Aval et leurs relations avec Paris, 
le quartier central d’affaires de Saint-Lazare et La Défense. 

o La structuration du réseau ferroviaire de la région capitale vers les grandes gares 
parisiennes de Saint Lazare, du Nord et de l’Est, et un meilleur accès à l’aéroport Roissy-
Charles-de-Gaulle. 

o Les relations quotidiennes entre la Normandie et Paris, notamment le quartier central 
d’affaires de Saint-Lazare, ainsi que La Défense et Nanterre. 

o La contribution à l’amélioration de la régularité sur le RER A et la ligne Paris-Mantes via 
Poissy, ainsi que la réduction de la saturation de la gare Paris-Saint Lazare. 

- Le débat public a mis en évidence une volonté partagée d’engager le projet sans tarder. 

- Les participants ont exprimé des points de vue concordants sur le tracé, avec : 

o Une large adhésion au tracé passant par la Porte Maillot, impliquant la réalisation d’une 
gare intermédiaire en correspondance avec le RER C, la Ligne 1 du métro et la desserte 
par bus de l’aéroport de Beauvais. 

o Une importance certaine à la réduction des temps de correspondance avec le RER A à La 
Défense, et donc à la proximité avec le pôle Cœur Transport. 

o Sans trancher nettement entre les options de raccordement à Nanterre avec la ligne 
existante, la demande de ne pas occasionner de nouvelles nuisances sonores et visuelles, 
et de retenir l’insertion urbaine et l’environnement comme critères clés d’évaluation. 

- Le débat public a permis d’échanger avec les participants sur la grille de desserte validée en 
Conseil du STIF, et d’en expliciter les finalités, les contraintes et les équilibres. Les quatre 
principales remarques ont porté sur : 

o Une clarification attendue sur la régularité du service de transport, sur la qualité des temps 
de trajet en direction de Paris Saint-Lazare, sur le confort et sur l’accessibilité aux 
personnes à mobilité réduite. 

o La demande d’arrêt commercial d’un maximum de trains en gare Eole-Evangile. 

o Le fort regret exprimé de la suppression de l’arrêt à Houilles-Carrières du train Mantes-
Paris du fait de la mise en place du RER E prolongé, et plus généralement sur l’absence de 
gare du RER E dans la boucle de Montesson.  

o L’attente d’une offre nouvelle, avec arrêts à Pont Cardinet des trains reliant Paris Saint-
Lazare à La Défense, comme une partie liée au projet Eole. 

- Plusieurs acteurs ont formulé leurs exigences relatives à l’insertion urbaine du projet, en particulier : 

o La nécessité d’étudier le projet de gare à Nanterre-La Folie en relation avec le projet 
d’aménagement urbain développé par l’aménageur public et la ville de Nanterre. 



o Le besoin de concevoir des rabattements en bus et une inter-modalité au plus près des 
besoins de déplacement local comme dans les relations entre la rive gauche et la rive 
droite de la Seine, en Seine aval. 

- Le débat a donné l’occasion au STIF de rappeler que le prolongement du tramway T2 et le projet 
d’extension T1 par un transport en commun en site propre (TCSP) apporteraient une première 
réponse au besoin de transport du quartier du Petit Nanterre. 

- Une attention particulière a été portée sur les nuisances créées par les travaux du RER E prolongé, 
sur les impacts du projet en termes de bruit et sur le traitement attendu des nuisances sonores 
actuelles à l’occasion du projet. 

 

Considérant en troisième lieu que : 

- Le débat a aussi permis aux participants d’exprimer des attentes sur la densification, la 
réorganisation et le développement des dessertes ferroviaires qui vont au-delà du projet Eole  
lui-même, qu’il s’agisse de la rive droite de la Seine en Seine Aval, du Val d’Oise, de la boucle de 
Montesson, ou du Val de Marne.  

- Plusieurs acteurs ont notamment souhaité situer le projet Eole dans une perspective plus large 
intégrant les projets ferroviaires à venir tels que la Tangentielle Ouest et la Tangentielle Nord, mais 
également le projet de ligne nouvelle entre Paris et la Normandie. 

 

Décide : 

1 - D’engager les études nécessaires à la mise en enquête d’utilité publique en 2012 du projet de 
prolongement du RER E à l’ouest avec l’objectif d’une mise en service en 2020.  

2 - Pour ce qui concerne l’infrastructure nouvelle, de retenir : 

- Le tunnel entre Haussmann Saint Lazare et La Défense passant par la Porte Maillot, avec 
une gare nouvelle en interconnexion avec le RER C et la ligne 1 du métro. 

- A La Défense, une solution de référence pour une gare nouvelle sous le CNIT. La gare 
devra permettre de satisfaire notamment un objectif de performance des échanges entre 
le RER E et le RER A. 

- A Nanterre, le traitement de la gare nouvelle et des fonctions techniques ferroviaires 
associées au projet en relation avec le projet urbain. 

- Pour le raccordement à la ligne existante, et afin de répondre à la demande d’insertion 
urbaine, la poursuite de l’examen comparatif des trois scénarios présentés au débat en 
privilégiant l’étude du saut de mouton sur la Seine. 

3 - L’offre de service de transport reposera sur les trois orientations suivantes : 

- Un système d’exploitation permettant de porter au meilleur standard la gestion de ce 
RER (vitesse, fréquence, régularité, régulation, supervision). 

- Une exploitation avec deux missions distinctes Est et Ouest, qui confortent la régularité 
et la performance. 

- La prise en compte du besoin d’arrêt commercial d’un maximum de trains en gare 
d’Evangile. 

 



4 – S’agissant de l’insertion du projet dans son environnement : 

- D’évaluer précisément l’état des lieux en matière de bruit, les effets du projet en matière 
de nuisances sonores, et les possibles mesures d’accompagnement. 

- De détailler l’organisation et la gestion de travaux. 

5 – De veiller aux compatibilités possibles avec le projet de rocade en métro – à Nanterre et à La 
Défense - et les autres projets de l’ouest francilien, notamment dans la perspective du projet de 
ligne nouvelle Paris-Normandie, sur lequel seront apportés des éclairages lors du débat public à 
venir. 

6 – De mettre en place une concertation sur l’avancement du projet de la phase d’études jusqu’à 
la mise en service du RER E à l’ouest, avec l’ensemble des parties prenantes : 

- RFF présentera en lien avec le STIF l’avancement de ses études au public avant le 
démarrage de l’enquête publique, pour partager les attentes et réponses apportées sur 
les points clés identifiés, notamment la problématique du bruit, les scénarios de 
raccordement, les contraintes de la grille de desserte. 

 

- RFF demandera à la CNDP de désigner un garant chargé de veiller à la mise en œuvre 
des modalités d’information et de participation du public.  

 
 

 



Bilan
du débat public
Projet de prolongement  
du RER E à l’ouest 

du 1er octobre au 19 décembre 2010

dressé par le Président
de la Commission nationale
du débat public

7 février 2011
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Saisie conjointement par la Directrice générale du Syndicat des transports d’Île-de-France 
(STIF) et le Président de Réseau Ferré de France (RFF), la Commission nationale du débat 
public (CNDP) a décidé le 3 février 2010 d’organiser elle-même un débat public sur le projet1 
de prolongement à l’ouest de la ligne actuelle du RER E (EOLE) et d’en confier l’animation à 
une commission particulière (CPDP).  

Elle a en effet considéré que le projet, visé par l’article 14 de la loi n° 2009-967 du 3 août 
2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, revêt 
un caractère d’intérêt national ; par ailleurs, elle a jugé que  les impacts sur l’environnement, 
en raison des enjeux hydrogéologiques et des contraintes liées à la pollution industrielle des 
sols sont significatifs, et que les conséquences socio-économiques du projet sont impor-
tants, tant pour le développement du Quartier Central des Affaires de Paris et du site de la 
Défense que pour celui des opérations d’intérêt national de Seine Aval et de Seine Arche.

Lors de cette même séance, elle a décidé que les conditions de compatibilité du projet avec 
le projet Arc Express et le projet de réseau de transports publics du Grand Paris devraient 
être explicitées dans le dossier du débat et à l’occasion de ce dernier. Parallèlement, la pré-
sidence de la CPDP a été confiée à M. Michel Gaillard. Les membres de la CPDP ont été 
nommés le 7 avril suivant : M. Olivier Guérin, Mme Marie-Françoise Sévrain et  M. Bruno 
de Trémiolles.

Le 7 juillet, la CNDP a considéré le projet de dossier suffisamment complet pour être sou-
mis au débat public dont elle a arrêté le calendrier (du 1er octobre au 19 décembre 2010) 
et approuvé ses modalités de mise en œuvre, notamment 10 réunions publiques dont une 
commune avec les CPDP des deux débats “ Arc Express ” et “ réseau de transport public du 
Grand Paris ”. 

LE PROJET

Ses caractéristiques principales

Le projet a été reconnu d’intérêt général par les élus du territoire qui l’ont inscrit2 au contrat 
de projet État - Région 2007-2013,  au projet de schéma directeur de la région Île-de-France 
et au plan de mobilisation des transports adopté le 18 juin 2009 par la Région, la Ville de 
Paris, les départements franciliens et le STIF. Ce projet figure également à l’article 14  
de la loi du 3 août 2009 relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement.

Il consiste à réaménager la ligne existante entre Mantes-la-Jolie et Nanterre sur une 
longueur de 47 km et à percer un tunnel, long de 7,8 à 8,3 km selon les variantes 
envisagées, entre Nanterre3 et Haussmann Saint-Lazare, terminus actuel du RER E. Il 
s’accompagne de la création d’au moins deux nouvelles gares (à La Défense et à Nan-
terre - la gare de La Folie sur la zone des Groues) et traverse Paris, les Hauts-de-Seine 
et les Yvelines ainsi que 24 communes. Sa capacité excèderait largement celle de la 

1.  En réalité, ce projet comprend deux promoteurs : RFF en tant que propriétaire et gestionnaire du réseau ferré national, 
maître d’ouvrage, et le STIF autorité organisatrice des transports en Île-de-France. La SNCF  est également directement 
impliquée puisque exploitant le réseau Transilien et le RER E.
2.  Pour le financement des études.
3.  Retrouvant l’air libre dans le secteur des Groues à Nanterre. 
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ligne actuelle Mantes/Saint-Lazare par Poissy. Il  desservirait 1,4 million d’habitants et 
700 000 emplois grâce à la présence de 11 à 12 gares4. 

Le RER E fonctionne aujourd’hui de manière satisfaisante. Aussi, afin de ne pas dété-
riorer la situation, le principe d’une exploitation “ en recouvrement ” a-t-il été retenu 
avec deux tronçons superposés : le premier entre Nanterre-La-Folie et Chelles/Villiers/
Tournan ; le second entre Mantes-la-Jolie et Magenta-Evangile. Ceci permettrait d’évi-
ter le report de difficultés d’une extrémité à l’autre de la ligne et de renforcer le trafic 
dans le tronçon central avec 22 trains à l’heure de pointe.  

Le maître d’ouvrage attendait aussi du débat qu’il aborde l’opportunité d’une gare à la 
Porte Maillot ou à la Porte de Clichy, trois options de gare à La Défense et trois options 
de franchissement de la Seine à Nanterre.

Le percement d’un tunnel entre Saint-Lazare et La Défense

Trois variantes de tracé du tunnel ont été soumises à la discussion :
• une ligne passant par la Porte de Clichy (qui n’a pas les faveurs des porteurs du projet) ;
•	une ligne directe passant par l’avenue des Ternes ;	
•	une ligne passant par la Porte Maillot.

En raison de l’importance de cette partie de l’itinéraire, qui réclamerait six ans de tra-
vaux, la CPDP lui a consacré une réunion spécifique. Le maître d’ouvrage y a présenté 
les différents travaux entre la ligne existante et le tunnel, en particulier : la mise en 
accessibilité des quais à Haussmann Saint-Lazare ; la  réalisation de la gare Porte de 
Clichy ou Porte Maillot ; le percement du tunnel ; l’édification des gares à La Défense 
et à Nanterre ; les raccordements à la ligne existante.

Dans l’hypothèse où serait donnée suite à ce projet, les travaux sur la ligne Mantes-Pa-
ris Saint-Lazare, via Poissy, se dérouleraient5 entre 2013 et 2017 ; en 2014, serait lancé le 
chantier entre Haussman Saint-Lazare et La Défense-Nanterre et, en 2020, la branche 
ouest du RER E serait mise en service.  Selon les scenarii retenus, le coût total du pro-
jet se situe entre 2 et 2,8 milliards € HT6, les financements étant attendus de l’Etat, la 
Région Île-de-France et les départements. 

Un projet visant de nombreux objectifs

Il importe d’atteindre avec ce projet les principaux objectifs suivants: renforcer la des-
serte interne à Seine Aval ; favoriser les liaisons entre Seine Aval, Paris et sa première 
couronne ; offrir un nouvel accès au secteur de La Défense et assurer une meilleure com-
patibilité entre trains normands et franciliens. Les trajets quotidiens entre Seine Aval et 
Paris seront plus directs et plus fiables, tout en améliorant le confort des usagers7. 

Un objectif indirect, mais primordial, est de soulager le RER A8 (offrant pour les usagers 
de l’est francilien un service alternatif entre Val de Fontenay et La Défense). Le projet 

4.  Les 9 gares existantes de la ligne J entre Poissy et Mantes-la-Jolie, une gare nouvelle à Nanterre-la-Folie, une gare dans le secteur 
de La Défense et, éventuellement, une gare soit Porte de Clichy soit Porte Maillot. 
5. Les travaux concernant le tunnel et les voies existantes (entre Mantes-la-Jolie et Nanterre)  seraient conduits concomitamment.
6. Dont 620 millions d’euros pour les aménagements du réseau existant entre Mantes-la-Jolie et Poissy.
7. Grâce par exemple à la mise en accessibilité des gares aux personnes à mobilité réduite.
8. A l’image des projets Arc Express, RTPGP et de prolongement de la ligne 14 du métro.
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permettrait aussi d’améliorer les conditions d’exploitation de la ligne Paris-Mantes-
Normandie et l’accès au pôle TGV des gares de Paris-Nord et Paris-Est et de mettre en 
évidence les potentialités d’un “ hub ” à La Défense.

En outre, l’émergence de nouvelles zones d’emploi, d’une part à Nanterre avec l’opé-
ration d’intérêt national Seine Arche, d’autre part en Seine Aval avec l’opération éga-
lement d’intérêt national concernant le territoire entre Mantes et Poissy suscite une 
demande accrue de déplacements en direction de La Défense. Ceci explique que le 
maître d’ouvrage prévoit qu’une fois mise en service, la ligne transportera un demi-
million de voyageurs par jour. 

En d’autres termes, les mots clés du projet sont : accessibilité améliorée pour les usagers 
de l’ouest ; liaison directe avec La Défense ; décharge du RER A qui pourrait atteindre 15 % 
et dans une moindre mesure des RER B et D entre la Gare du Nord et Châtelet; meilleure 
régularité de la partie ouest et sécurisation de l’accès à La Défense par la redondance des 
lignes desservant ce secteur ; facilités accrues dans les déplacements entre les bassins 
d’emplois situés en bordure de Seine (Mantes, Poissy, Flins,…). Si le mot “ maillage ” a 
été moins entendu que lors d’autres débats, il n’en demeure pas moins que le projet  
participerait à un renforcement des relations entre territoires.

Un projet parmi de nombreux autres concernant la Région Île-de-France

Tous les acteurs s’étant investis dans les débats publics concernant les questions de 
déplacement en Île-de-France soulignent les carences du système actuel, dénoncent 
le retard accumulé depuis une trentaine d’année faute d’investissements suffisants et 
souhaitent souvent l’amélioration de l’existant  plutôt que le lancement de projets nou-
veaux et coûteux. On en trouve une confirmation éclatante dans les débats Arc Express 
et réseau de transport public du Grand Paris (RTPGP). 

On met ici le doigt sur les efforts d’amélioration que RFF, maître d’ouvrage, et le STIF, 
autorité organisatrice des transports en Île-de-France, développent afin de faciliter les 
déplacements à Paris et en Région Île-de-France. Ce prolongement du RER E fait en 
effet partie d’une longue liste de travaux de construction ou d’amélioration, en cours 
ou prévus, des liaisons ferroviaires autour ou au sein de la capitale. Pour n’en citer 
que quelques-uns, rappelons les projets du réseau de transport public du Grand Paris, 
d’Arc Express ou d’interconnexion sud des lignes à grande vitesse en Île-de-France 
(tous trois soumis à débat public) et du prolongement à l’est de la ligne 11 du métro 
parisien (ayant fait l’objet fin 2010 d’une concertation recommandée par la CNDP). Et 
ceci vient s’ajouter à la soixantaine de projets pris en compte par le plan de mobilisa-
tion transports de la Région Île-de-France. 

UNE MAJORITé D’ACTEURS SE FéLICITE DE CE PROJET

Le projet est jugé opportun par la très grande majorité des intervenants. Les juge-
ments sont identiques : ce projet est attendu depuis longtemps. La majorité des avis 
émis en réunions publiques ne laisse aucun doute : c’est “ oui ” au prolongement du 
RER E, avec néanmoins deux regrets : qu’il ne modifie en rien le déséquilibre est/ouest 
de la Région Île-de-France en matière d’emplois et qu’il soit fait peu de cas de la rive 
droite de la Seine. Plus spécifiquement, à propos des  trois options de tracé présentées 
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pour rallier La Défense à Haussmann Saint-Lazare,  il n’est pas exagéré de dire que la 
solution d’une ligne passant par la porte Maillot, en connexion avec la ligne de métro 
n°1 et la ligne RER C, donc avec une station en cet endroit, est largement plébiscitée9. 
Dans cette hypothèse, les porteurs du projet spécifient que la desserte du secteur en 
devenir des Batignolles dans le dix-septième arrondissement de Paris s’effectuerait par 
les trains en provenance de Saint-Lazare et non par le RER E. 

La question de l’emplacement de la gare à La Défense a été insuffisamment traitée, 
même à l’occasion de la réunion commune avec les CPDP Arc Express et réseau de 
transport public du Grand Paris ; cependant, pour son implantation sous le CNIT, une 
préférence a été constatée en raison de sa proximité avec Cœur Transport, sachant que 
sa faisabilité, dans un secteur très contraint, reste à confirmer.

Si des acteurs (comme l’association Nanterre Métropole d’Avenir) ont proposé une 
gare au Petit-Nanterre, complémentaire ou alternative à celle des Groues, les porteurs 
du projet ont fait part des problèmes dirimants qu’une telle hypothèse poserait pour le 
« retournement » des trains. Par ailleurs, on retiendra que le sujet du franchissement 
de la Seine à Nanterre n’a pas suscité beaucoup de débats. 

NéANMOINS, LE DéBAT A FAIT SURGIR CERTAINS REGRETS,
CRITIQUES OU RéTICENCES

L’absence d’arrêt dans la Boucle de Montesson a été regrettée à maintes reprises. De nom-
breux cahiers d’acteurs et interventions en réunions publiques mettent en exergue le souhait 
que soient prises des  décisions plus favorables à cette boucle. A Houilles, la salle a fait part 
de sa profonde déception de voir la desserte de son secteur réduite au profit de celle de zones 
plus lointaines comme Seine Aval et la Normandie. A ce propos, n’entend-on pas certains 
dire que les promoteurs du projet traitent les habitants de la Boucle comme “ une sous caté-
gorie de citoyens ” ? Et de son côté, le maire de Maisons-Laffitte et député des Yvelines, écrit : 
“ le projet Eole aboutit à diminuer de façon importante l’offre de transport pour les habitants 
de Houilles-Carrières, Sartrouville, Maisons-Laffitte, Le Mesnil-le-Roi ” et annonce qu’il ne 
pourra donner son accord à ce projet que si est maintenue l’offre existante. 

Un arrêt dans la Boucle de Montesson est jugé d’autant plus nécessaire par une grande 
partie du public que la Tangentielle Nord desservira la gare de Sartrouville dès 2014. 
Des interrogations ont également été exprimées au sujet de l’interconnexion entre le 
RER E et la Tangentielle Ouest dans le secteur de Poissy.

Que le maître d’ouvrage fasse référence à un meilleur maillage entre réseaux afin de 
convaincre les habitants concernés - et leurs élus - qu’ils bénéficieront d’une amélio-
ration des services dont ils bénéficient aujourd’hui ne suffit pas, semble-t-il, à lever 
toutes les inquiétudes. Le rappel de l’élaboration prochaine d’un schéma directeur du 
RER A n’a pas contribué à satisfaire complètement l’assistance.

De plus, plusieurs usagers de Maisons Laffitte, Houilles et Carrières-sur-Seine ont esti-
mé que les données de RFF et du STIF - qui ont été mises en cause à plusieurs reprises 
- ne prennent pas suffisamment en compte l’évolution démographique qui pourrait en 

9. Par exemple, pour la ville de Neuilly : « Porte Maillot : une gare maillon essentiel d’un axe clé du Grand Paris ».



Projet de prolongement du RER E à l’ouest 7

10. Si l’ADIV  se félicite : « Bonne nouvelle : un nouveau RER », elle  annonce également : « Mauvaise nouvelle : des 
années de galère ».

réalité justifier, à elle seule, la desserte de leur territoire. 

L’assistance s’interroge également sur le niveau de service offert et les futures moda-
lités d’exploitation au regard, notamment, de la coexistence avec les trains en prove-
nance ou à destination de la Normandie, en raison de l’état de saturation de l’actuelle 
voie unique entre Poissy et Mantes-la-Jolie. Nul doute que ce thème reviendra en débat 
lorsque l’on discutera de la future ligne nouvelle Paris-Normandie. Si les intervenants 
ont aussi soulevé les questions d’allongement des temps de transport,  en particulier 
pour les personnes résidant entre Mantes et Poissy, d’accessibilité des personnes à 
mobilité réduite ou encore de compatibilité entre le déroulement du chantier et le 
maintien du service10, ce sont les problèmes de nuisances sonores qui ont retenu large-
ment l’attention, incitant la CPDP à organiser un atelier spécifique sur cette question ; 
les riverains souhaitent que le projet soit pour RFF l’occasion de résorber les nom-
breux « points noirs bruit » déjà recensés. 

Au titre des regrets, mentionnons aussi la date présumée de mise en service, jugée 
trop éloignée, en particulier par les acteurs économiques. Ce à quoi RFF répond qu’il 
est impossible d’aller plus vite en raison des contraintes techniques liées entre autres 
au percement du tunnel.  

Il est normal qu’un projet appelle suggestions et demandes complémentaires. Les 
deux débats Arc Express et réseau de transport public du Grand Paris, se déroulant 
en parallèle, prouvent que les collectivités concernées en ont profité pour présenter 
nombre de demandes complémentaires justifiées au nom du développement écono-
mique ou urbain. Et ces demandes sont d’autant plus nombreuses que les parlemen-
taires ou élus municipaux participent largement aux échanges, ce qui a été le cas lors 
de ce débat sur le prolongement du RER E.  

DES COMPLéMENTS AU PROJET

La lecture des cahiers d’acteurs fournira sans doute aux porteurs du projet matière 
à réflexion. Citons, par exemple, le cahier du CADEB qui présente cinq propositions, 
visant à l’articulation du RER E avec d’autres projets et un maillage renforcé du ter-
ritoire. Pour sa part, le Conseil Économique, Social et Environnemental de la Région 
Île-de-France insiste sur l’importance de prévoir des plans de rabattement (itinéraires 
et  modes de transport) en amont des projets d’infrastructure (gares nouvelles ou 
réaménagées), afin d’inciter les utilisateurs potentiels des transports collectifs à se 
reporter sur les modes alternatifs à la voiture. 

Ces souhaits sont complétés par diverses attentes en matière de sécurité, de confort, 
de mise en place de navettes régulières par cars et sans coût supplémentaire. L’AUDE, 
association destinée à faire entendre la voix du monde économique de La Défense, est 
opposée à toute idée de phasage des travaux conduisant à mettre en service le tronçon 
La Défense/Mantes avant la partie La Défense/Haussmann Saint Lazare.

Nous constatons que le débat donne au maître d’ouvrage matière à réflexion, surtout 
au regard des services que son projet sera amené à offrir à une clientèle diversifiée expri-
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mant des besoins clairement définis, inspirés par une pratique quotidienne. L’ensemble 
des réactions et suggestions enregistrées pendant ces dix  semaines de débat m’incite 
en outre à considérer qu’il serait utile que les habitants de la Région Île-de-France dis-
posent du schéma complet du système de transport, afin qu’ils puissent opérer en toute 
connaissance de cause  les choix les plus judicieux en matière de déplacement. Il est 
souhaitable que le maillage renforcé, ouvrant l’éventail des choix de chacun, soit aussi 
lisible que possible malgré sa complexité et démontre ainsi sa cohérence.  

Comme on le relève à l’occasion des autres débats concernant des projets de  transport en 
commun, le maître d’ouvrage se voit demander plus de gares qu’il ne l’avait initialement 
prévu. Dans le cas présent, ces demandes sont limitées mais procèdent de besoins réels, 
reposent sur une argumentation précise et ne signifient nullement une remise en cause du 
bien-fondé du projet. Ont déjà été évoqués Maisons-Laffitte, Sartrouville ou Houilles. Plu-
sieurs intervenants ont souligné l’intérêt d’un arrêt du RER E à Sartrouville pour permettre 
une correspondance avec la tangentielle Nord et éventuellement le RER A en direction de 
Cergy-Pontoise. La nécessité d’une correspondance à Poissy avec la Tangentielle Ouest a 
également été évoquée.  Rajoutons les demandes de l’association ADIV pour d’autres arrêts 
afin que certains trains puissent, comme c’est le cas actuellement, rallier la gare Saint-Lazare 
en moins d’une demi-heure et que des correspondances aisées soient prévues vers la gare 
de Cergy-le-Haut, terminus du RER A dans le Val d’Oise. 

QUEL BILAN TIRER DE CE DéBAT ?

Une préparation efficace

Dans la période précédant le lancement du débat public la commission a rencontré 
de nombreux “ acteurs clés ” de la vie politique, économique ou associative des territoires 
concernés afin de comprendre leurs attentes à l’égard du projet et du débat qui allait 
s’ouvrir ; elle a organisé une rencontre avec les élus du territoire directement impacté par le 
projet, puis avec les représentants des associations de ce même territoire. Cette démarche 
lui a permis de définir les thématiques abordées lors de chaque réunion publique, afin de 
permettre l’approfondissement des diverses questions soulevées par le projet. 

Une participation satisfaisante et une large information

En moyenne, 200 personnes ont participé à chaque réunion publique, ce que l’on peut 
considérer comme très satisfaisant. Les autres chiffres du débat confirment l’intérêt 
ressenti : 26 000 visites sur le site Internet du débat qui a également enregistré plus de 400 
questions ; 48 cahiers d’acteurs rédigés de manière assez équilibrée entre collectivités locales, 
secteur économique et milieu associatif ; 43 contributions et délibérations, 194 avis mis en ligne.

Le débat a donc eu lieu, il s’est déroulé dans une ambiance sereine et a permis d’abor-
der tous les thèmes, la CPDP ayant d’ailleurs complété le dispositif des réunions 
initialement programmées par l’atelier sur les nuisances sonores et une audition de 
décideurs du Val d’Oise, répondant en cela au regret exprimé par ce département de 
n’accueillir aucune réunion publique. L’information de la population a été assurée grâce 
à la diffusion de 160 000 documents11, dont 3 journaux du débat et des dépliants diffusés 
dans les gares jalonnant l’itinéraire, notamment à l’occasion de “ rencontres voyageurs ”.

11. Les collectivités locales se sont fortement impliquées dans la diffusion de l’information.
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Un projet largement soutenu et approuvé, attendu avec impatience 

L’opportunité du projet a été très largement reconnue, même si certaines critiques ont été 
émises ; ces dernières ne sont en général jamais restées sans réponse de la part des porteurs 
du projet, sans que certaines inquiétudes aient toutefois été toujours atténuées. Lorsque l’on 
discute du système de transport francilien, tous les intervenants dénoncent l’insuffisance des 
efforts entrepris depuis les années 1970, date de création du réseau RER.  Le prolongement 
du RER E participe à l’amélioration de la situation existante et, à ce titre, ne pouvait que logi-
quement recueillir les suffrages des populations concernées et de leurs représentants (sous 
réserve pour certains d’une meilleure attention portée à la Boucle de Montesson).  

Un tour complet des arguments

Peu de questions ont été oubliées puisque l’on a évoqué les objectifs du projet, les op-
tions possibles (une gare Porte Maillot ou Porte de Clichy par exemple), la réalisation du 
projet (accessibilité, bruit occasionné par le chantier ou par la future ligne, les délais, la 
sécurité, les tarifs … ), le maillage assuré avec les autres modes de transport, la desserte 
de la rive droite de la Seine ou encore de la Boucle de Montesson, les nuisances l’accom-
pagnant… Relevons l’importance accordée à la notion de maillage qui, dans le discours 
des porteurs de projets et opérateurs actuellement mis à contribution (le STIF, la Société 
du Grand Paris, RFF, la SNCF), est l’alpha et l’oméga de toute amélioration susceptible 
d’être apportée au système de transport francilien. 

Le débat a ainsi répondu aux objectifs qu’il doit remplir : information, expression par 
les acteurs de leurs critiques et suggestions ; échange d’arguments dans une ambiance 
constructive et sereine ; repérage des sujets appelant réflexions ou études ultérieures. 

L’intérêt suscité par le projet ne s’arrête pas aux portes de l’Île-de-France

Ce projet suscite un intérêt au-delà du territoire immédiatement concerné. Les Conseils 
régionaux, comme les Conseils économiques et sociaux normands se sont en effet 
exprimés sur ce projet. L’intérêt manifesté par les départements normands augure 
de l’attention qu’ils porteront inévitablement aux futures discussions autour du pro-
jet de liaison à grande vitesse destiné à les rapprocher de la capitale. En témoignent 
les cahiers d’acteurs proposés par le Conseil Régional Haute-Normandie et la Com-
munauté d’agglomération Rouen-Elbeuf-Austreberthe, le Conseil Régional de Basse- 
Normandie, le Conseil Economique Social et Environnemental de Haute-Normandie, 
la Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie de Haute-Normandie…

S’il est donné suite au projet, les porteurs du projet devront répondre aux 
engagements pris lors du débat

•	Des études détaillées devront répondre aux inquiétudes exprimées en matière de nuisances 
sonores. Un territoire confronté à autant de mouvements ferroviaires ne peut, sans préju-
dice, continuer à souffrir d’une augmentation continue de ces atteintes à la qualité de la vie 
de ses habitants. 
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•	La création de nouvelles gares nécessite que l’on se penche sur les modalités de rabatte-
ment et sur les moyens propres à les faciliter (comme en matière de parking). L’information 
des usagers, en particulier sur d’éventuelles évolutions du réseau autobus, devra revêtir la 
qualité souhaitée.

• Au regard des préoccupations exprimées par les usagers de Mantes et Poissy qui se 
rendent à Saint-Lazare, une information précise devra être délivrée sur l’allongement 
de la durée de trajet. 

• Une attention toute particulière devra être portée aux conditions dans lesquelles se 
dérouleront les travaux et aux gênes subies par les usagers (pas seulement en termes 
d’information).
En outre, le maître d’ouvrage ainsi que les divers opérateurs devront garder à l’esprit 
que la population attend une réduction forte et rapide des dysfonctionnements actuels 
du RER A ; que ne soient pas non plus oubliés les souhaits d’une création anticipée 
d’une ligne nouvelle entre Mantes et Paris et d’un accompagnement du projet par 
des propositions concrètes sur l’aménagement des dessertes internes au périmètre 
de l’OIN Seine Aval et sur l’accessibilité du futur RER  pour les usagers situés en rive 
droite.

Ce bilan sera rendu public avant la fin du délai de deux mois suivant la clôture du dé-
bat. Le maître d’ouvrage disposera alors de trois mois pour arrêter, expliciter et rendre 
publique sa décision quant au principe et aux conditions de la poursuite du projet.

				    Philippe DESLANDES,
				    Président de la Commission  
				    nationale du débat public
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